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LOI n° 51-671 du 24 mai 1951 autorisant le Président de la Répu- 
blique à ratifier l'accord franco-tchécosiovaque du 2 juin 1950 
relatif à l’indemnisation de certains intérêts français en Tché- 
coslovaquie et organisant la répartition de l'indemnité globale 
forfaitaire accordée par le gouvernement tchécoslovaque en 
vertu dudit accord. 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale à adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 


Art, 4%, — Le Président de la Répubiique française est auto- 
rise à ratifier l'accord intervenu entre Ja France et la Tcheco- 
slovaquie le 2 juin 1950, dont le texte est annexé à la présente 
loi (! 

Art. 2, — En vue de l'exécution dudit accord et par application 
de son article 7, il est institué une commission spéciale com- 
posée comme suit: 

Un président de chanbre à la cour de cassation, président, 
et un conseliler à la cour de cassation, désignés par le pre- 
inier président de la cour de cassation; 

Un conseiller d'Etat en activité ou honoraire, désigné par le 
garde des SCeaux,; 

Un conseiller müître à la cour des comptes en activité ou 
honoraire, désigné par le ministre des finances, 

Un fonctionnaire désigné par le ministre des affaires étran- 
gtres 

Art. 3. — Les ayants droit visés à l'article f*° de l’accord 
doivent, à peine de déchéance et dans le délai de trois mois à 
partir de la promulgation de la présente loi, sauf cas de force 
majeure, adresser leurs demandes à la commission spéciale ins- 
liluce à j'article 2 ci-dessus. 

Sont également recevables : 

a) Les demandes adressées par les associations constituées ou 
qui pourront être constituées, conformément à Ja loi du {1% juil- 


(1) H sera publié ultérieurement au Journal officiel, 





let 1901, pour représenter les personnes physiques ou morales 
fauçaises avant des participations mème minoritaires dans jes 
sociétés autres que françaises ou sous contrôle français; | 

b) Les demandes formulées au lieu et place d'une societé 
par les actionnaires de sociétés francaises ou sous controf 
francais, si elles ont été présentées iu cours du délai ci-dessus 
imparti et si la société ne s'est pas eile-mème mise en instance 

Art. 4. — Les cessions d'actifs effectuées par des personnes 
physiques el morales à L'État allemand ou à ses ressortissants 
demeureut annulées en vertu de l'ordonnance n° 1224 du 9 juin 
1945. Les sommes perçues à la suile de ces cessions doivent 
être reversées au Trésor. 

Pour l'application de cette disposition, le Trésor est admis 
au lieu et place des cédants à concourir à Ja répartilion de 
l'indemuaité globale à concurrence du montant des prix de ces- 
sion, et peut, dans le cas où l'indemnité de nationalisation est 
inférieure au prix de cession, répéler directement le solde sur 
les eédants ou leurs ayants droit. 

Dans le cas où des cédants n'auraient pas déposé leur 
demande conformément aux conditions fixées au présent a'ti- 
cie, Le Trésor est admis à concourir à la répartition à leur place 
et peut, si l'indemnité de nationalisation est luférieure au prix 
de cession, répéter directement le solde sur ïies cédants ou leurs 
avants droit. 


Art. 2. 
Arrête Ja jiste définitive des attributaires : 


’ 


La commission spéciale : 

Statue souverainement sur le bien-fondé des demandes et Ja 
valeur des créances où des biens nationalisés ayant appartenu 
aux attributuires: 

Détermine la part des attributaires dans la répartition de 
l'indemn'té, 

La commission spéciale devra, jugeant en équité, impuier 
sur les sommes admises comme servant de base à la répartition 
une déduction tenant compte de 1a vaieur d'usage des indem- 
nités de cession perçues par les propriétaires de biens qui ont 
accepté de céder leurs biens à l'Etat où aux nationaux alle- 
mands; elle devra également tenir compte de la revalorisation 
des investissements opérés par les cédants avec les indemnités 
perçues. 

La commission établira ces imputations en tenant comple de 
la situation des propriétaires avant cédé leurs biens à la suite 
d'une mise sous séquestre, d'une mise en liquidation effective 
ou de la nomination d'un administrateur de leurs biens où de 
toute mesure équivalente, La commission pourra dans ces 
divers cas supprimer toute imputalion. 

Les ayants droit qui ont cédé leurs actifs en dehors de toute 
contrainte ne pourront rien percevoir au deià de la valeur du 
prix de cession déjà perçu; le surplus auquel ils auraient pu 
prétendre sera réparti entre les autres altributaires, 

Art. 6. — Les frais de fonctionnement de la commission spé- 
ciale et de son secrétariat sont imputés sur le montant de lin- 
demeoité globale forfaitaire, 

Art. 7. — La commission devra terminer l'examen des 
demandes et prendre les décisions y relatives dans un délai de 
dix-huit mois à partir de la promulgation de la présente loi 

Art. 8. — Les mesures propres à assurer l'exécution de l'ac- 
cord du 2 juin 1950 et de la présente loi seront prises par 
arrêté concerté du miaistre des affaires étrangères el du minis- 
tre des finances et des affaires économiques. 

Ea présente loi sera exécute comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 24 mai 1951. 

VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 

HENRI QUEUILLE, 

Le manistre des postes, télégraphes et téléphones, 
garde des sceaux, ministre de la justice par 
intérim, 

CHARIES BRUNE, 
Le münwslre des affaires étrangères, 
SCHUMAN. 
Le ministre des {finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURR, 
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LOI n° 51-672 du 24 mai 1951 autorisant le Président de la Répu- 
Lique à ratifier l'accord franco-hongrois du 12 juin 1959 relatif 
à certains intérêts français en Hongrie et à l'exécution de 
certaines ciauses du traité ce paix. 


L'A=semblée nafiona'e et Conseil de la Répubiique ent 
naie à ailoplté, 
promulgue la loi dont la teneur 


la République française 
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raphes et téléphones, 
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Le ministre des afjuires élrangeres, 
SCT U MAN 
Le nunistre des finances et des affaires économiques. 


MAUHICE-FETSCHE, 


lie u'lérieurement au Journal ofJiciel. 
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MIS OI 
* définitive des attributaires; 
hement sur le bien-fondé des demandes et la 
les créances ou des biens mationalisés avant appartenu 
aux afiribulail ; 

Déterimine La part atiributaires dans la répartition de 
Pindemnité 

La commission spéciale devra, jugeant en équité, imputer sur 
les sommes almises conune Servant de base à la répartition 
une déduction tenant compte de la va'eur d'usage des indem- 

ession perçues pur ies propriétaires de biens qui ont 

“éder leurs biens à l'Etat on aux nationaux alle- 

mand<s: ele devra également tenir compte de la reva'orisation 

des investissements opérés par les cédants avec les indemnités 
pereues. 

La commission ira ces impulations eÿ tenant compte de 
la situalion des propriétaires avant cédé leurs biens à la suite 
d'une mise sous séquestre, d'une mise en liquidation effective 
où de la nomination d'un administrateur de leur biens ou de 
toute mesure équivalente, La commission pourra dans ces divers 
cas supprimer toute imputation.. 

Les avants droit qui ont cédé :eur< actifs en dehors de toute 
contrainte ge pourront rex percevoir au delà de la va'eur du 
prix de cession déjà pereu:; le eurpius auquel ils auraient pu 
prétendre sera réparti entre les autres attributaires. 


rt. Les frais de fonctionnement de la commission spé- 
ciale et de son secrétariat sont imoutlés sur le montant de l'in- 


demitité giobale forfaitaire. 


Art. 6. La commission devra terminer l'examen des 
lomandes el prendre les décisions v relatives dans ua délai de 
dix huit mois à parÜr de ia promulgation de ja présente loi. 

Art, 3. — Les mesures propres à assurer l'exécul'on des 
accords du 19 mars IS et de la présente loi seront prises par 
arrêté concerté du ministre des affaires étrangères et du 
inin:sire des finances et des affaires économiques. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


lait à Paris, le 24 mai 191. 
; VINCENT AURIOL. 

Par le Président dé 
Le président du corse des 


la Réoublque: 
ministres, 
HENRI QUEUILLEF. 


Le nanistre des postes, télégraphes el téléphones, 
qurde des Scenur, ministre de la justice, par tutérem, 


CHARLES BRUNE, 


ministre des affaires étrangères, 
SCHUMANX. 
Le ministre des finances el des affaires économiques 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 
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LOI n° 51-674 du 24 mai 1951 relative à la répartition de 
l'inderanité globale forfaiiaire accordée par l'Etat hongrois 
aux ressortissants français dont les biens, droits et intérêts 
en Hongrie ont été affectés par les mesures de nationalisation, 
d'exxrogriation ou de restrictions d'un caractère similaire 
prises par l'Etat hongrois, ainsi qu’en exécution de certaines 
clauses du traité de paix. 


L'Assembiee nationale et le Conseil de Ja 
délibére, 

L'Assemblée naticaae a adopté, 

Le Président de la Republique promulgue la loi dont la teneur 


tépubique ont 


— En vue de l'exécution de l'accord franco-hongrois 
du 1? juin 1950 re'atif à certains intérêts francais en Hongrie, 

clauses du traité de paix, et par 
appivcation de l'article 7 dudit il est instilué une coin- 
péciale composée comme suil: 


t à xécution de certaines 
aceoi Ï, 
JHIsSs1on 

Un présideut de chambre à la cour de cassation, président, 
et un conseiller à la cour de cassation, désignés par Île premier 
président de Ja cour de cassation: 

Un con<ciller d'Elat en activité ou honoraire, désigné 
le des Seeaux: 

Un conseiller maître à la cour des comptes en activité ca 
honoraire, désigné par le ministre des finances; 
fonctionnaire désigné par je ministre des affaires étran 


par le 


Art, :2 
doivent, 
partir de la promulgation de 
majeure, adresser Jours demandes à la 


instituée à l'article 1 ci-dessus. 


Les ayants droit visés à l'article 3 de l'accord 
à peine de déchéance et dans le délai de trois mois à 
la présente loi, sauf cas de force 
commission spéciale 


Sont égaiement recevables : 

a) Les demandes adressées par les associalions constituées 
ou qui pourront être constituées, conformément à Ja lot du 
4e juillet 1901, pour représenter les personnes physiques on 
morales françaises avant des participations mème minoritaires 
dans des sociétés autres que françaises ou sous contrôle 
français ; 

b) Les demandes formulées au lieu et place d'une société 
par les aclionnaires de soriétés françaises ou sous contrôle 
francais, si elles ont été présentées au cours du délai ci-dessus 
imparti et si sa Société ne s’est pas elie-même mise en iustance. 

Art. 3, — Les cessions d'actifs effectuées par des personnes 
physiques et morales à l'Etat allemand ou à ses ressortissants 
demeurent annulées en vertu de l'ordonnance n° 122% du 9 juin 
1945. Les sommes perçues à la suite de ces cessions doivent 
être reversées au Trésor. 

Pour lapplication de cette disposition, le Tré<or est admis 
au lieu et place des cédants à concourir à la répartition de 
lindenuuté globe à coucurrence du montant des prix de 
cession el peut, dans le cas où l'indemnité de nationalisation 
est inférieure au prix de cession, répéter directement le solde 
sur les cédants ou leurs ayants droit. 

Dans je cas où des cédants w'auraient pas déposé leur 
demande conformément aux conditions fixées au présent article, 
le Trésor est admis à concourir à la répartition à Jeur place et 
peut, si l'indemnité de nationalisation est inférieure au prix 
de cession, répéter directement le solde sur les cedants ou 
leurs avants droit. 

Art, 4, — La commission spéciale: 

rrète la Jiste définitive des attributaires ; 

Statu ir le bien-fondé des demandes et Ja valeur des 
créanres ou des biens nationalisés ayant appartenu aux altri- 
butaires : 

Délermine ja part des attributaires dans 


à la répartition de 
l'indemnité, 


La commission spéciale devra, jugeant en équité, imputer 
sur les sommes admises comme servant de base à la répar- 
tition une déduction tenant compte de la valeur d'usage des 
indemnités de cession perçues par les propriétaires de biens 
qui ont accepté de céder leurs biens à l'Etat ou aux natio- 
Naux Allemands; elle devra également tenir compte de la 
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revalorisation des investissements operes pal les cédants avec 
es indemnités perenes. 

La commission étabiira ces imputations en tenant compte 
le ja situation des propriétaires ayant cédé ieurs biens à a 
suite d'u: mise sous séquestre, d'une mise en Hquidation 
etfective ou de la nomination d'un adiministrateur de leurs 
biens ou de toute mesure équivaiente. La commission pourra, 
dans ces divers cas, supprimer toute Hnputat 

Les ivants iroit qui out cedi leurs elifs en del s dl toute 
contrainte ne pourront rien percevo un delà d \ valeur du 


le surplus auquel ils auratent pu 


prix de cession déjà perçu; 
prétenscre sera réparti entre les autres attribuiaires. 

Art. D, — Les frais de fonctionnement de Ja commission 
spéciale et de son secrélariat sont unpulés sur :e 1 tant de 
l'indemaité g'obale forfatair 

Art, 6. — La commission devra terminer l'examen des 
demandes et prendre les décisions y resalives dan in dé'ai 
de dix-huit mois à partir de la promulgati le la présente 
loi. 

Art, - es mesures propres à assurer l'exécution de 


de la présente loi seront prises par 
étrangères et du 


l'accord du 12 juin 1950 el 
arrete du ministre des 


ministre 


concerté affaires 


les finances et des affaires économiques, 
La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 24 mai 1951. 
VINCBNI AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseu des ministres, 
HENRI QUEUILEE, 
Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
garde des sceaux, mimistre de la justice par inmtérm, 
CHARLES BRURE, 
Le mainistre des aflaires étrangères, 
SCHUMAN. 
Le ministre des [inances el des afluires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 
#0. 





LOI n° 51-575 du 24 mai 1951 relative à la construction navale. 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de Ja République promulgue | 
sui! : 

Art. 1%, — La construction en France de tous bâtiments de 
mer d'une jauge brute totale supérieure à 50 tonneaux, autres que 


les bâtiments commandés pour le compte de F'Etat français et 


les bâtiments de plaisance, peut donner lieu, au profit du chan- 
tier constructeur intéressé, à l'attribution d'une allocation for- 
faitaire déterminée en fonction des caractéristiques principales 
lu navire à istruir 

Li transformations ou rt rallon ffectué { Ï les 


bâtiments visés 
moins égal à une somme fixée par 
peuvent donner lieu, au profit du chantier intéressé, à l'attri- 
bution d’une allocation forfaitaire Jéterminée en fonction de Ja 
nature des travaux à effectuer, 

La décision d'attribution d'allocation est prise, dans 
cas particulier, par Je ministre de la 
lorsqu'il s’agit de travaux exécutés 
avec l'accord du ministre de 
miques et du ministre du ht 


au précédent alinéa, dont Je montant est au 
iécret en conseil d'Etat, 


chaque 
marine marchande et 
pour étranger 
*s finances et des affaires écono- 
F7 


‘ 
IIAUL, 


, 


nnynin 
conrpl ? 


Art. 2. — Le montant des allocations vistes à l'article 1 est 
déterminé par application de barèmes établis et revisés pério- 
diquement par une commission interministérielle et approuvés 
par décrets contresignés par le ministre des finances et des 
affaires économiques, le ministre du budget et le ministre de 
la marine marchande, : 

Ces allocations peuvent être réduites pour retards apportés 
par les chantiers à l'exécution des travaux qui leur sont confiés 
sous le régime de la présente loi, 
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Art. 3. — Les allocations prévues à l’article { sont attribuées Art, 9. — Un règlement d'administration publique précisera 


dans la liraite des autorisations de programme et des crédits de 
payement ouvert chaque année à cet effet au budget d'équipe- 
ment de la marine marchande. 

Art. 4. — A Ja fin de chaque période retenue pour l’établisse- 
ment de l'impôt sur le revenu des personnes physiques en ce 
qui concerne les bénéfices industriels et commerciaux, ou de 
J'impôt sur les sociélés, il est procédé, dans les condilions indi- 


quées à l'article 5 ci-après, à une estimation forfaitaire des 


bénéfices nets réalisés par chaque chantier naval sur l'ensem- 
ble des opérations bénéficiant des allocations forfaitaires pré- 
vues 4 l'art) e \® ci-dessus. 


Lorsque ces bénéfices dépassent 3 p. 100 du montant du 
chiffre d'affaires provenant desdites opérations, ils font l’objet 
d'un prélèvement ealculé d'après le barème ei-après: 

4) p. 100 de la fraction du bénéfice comprise entre 3 p. 100 
et 6 p. 100 du montant du chiffre d'affaires ; 

7 p. 1400 de la fraction du bénéfice excédant 6 p. 100 du 
montant de ce mème chiffre d’affaires. 

Les entreprises dont le chiffre d’affaires n'a pas dépassé, au 
cours de Jr période visée au premier alinéa du présent article 
el des deux péiiodes précédentes et pour l’ensemble des opéra- 
lions effectuées, tant avec l'aide financière de FElat que sans 
cette aide, un montant giobal fixé par décret pris en conseil 
d'Etat, ne sont pas assujetlies aux dispositions du présent 
arlicie. 

Art. 5. La quote-part du bénéfice net global qui est sou- 
Iuise à prélévement en vertu de l’article 4 est fixée au prorata 
des chiffres d’aflaires concernant, d’une part les opérations 
bénéficiant des allocations visées à l’article 1, d'autre part, 
l'enscimble de l'activité de l’entreprise. 

Celle quote-part est déterminée annuellement en fonction 
des juovennes des chiffres d’affaires et des bénéfices nets affé- 
reuts aux opérations effectuées par l’entreprise au cours de Ja 
période visée au premier alinéa de l’article 4 et des deux 
périudes prece lentes. 

Les bénéfices nels globaux pris en considération sont déter- 
mines conformément aux règles en vigueur en matière d'impôt 
sur le revenu des personnes physiques en ce qui concerne les 
bénéfices industriels e{ commerciaux (régime de l'imposition 
d'après le bénéfice réel), ou, selon le cas, en matière d'impôt 
sur Jes sociétés, 

Par dérogation auxdiles règes, est admise en déduction pour 
l'établissement du prélévement, la rémunération normale du 
travail fouent pour lexéculion des marchés par le chef d'en- 
treprise eXp'oilant à Ulre individuel ou en quaïité d'associé en 
hoim colieclif, 

Art, 6. — Pour l'établissement de l'impôt sur le reveuu des 
personnes physiques où de l'impôt sur les sociétés, le prélè- 
vement opéré au litre de l'article 4 de la présente loi est 
compris dans les charges déductib'es de l'exercice au cours 
duquel est émis l'ordre de versement visé à l’article &, 

Pour l'étabaissement du prélèvement lui-même, il est consi- 
déré comme une charge des bénéfices soumis audit prélève- 
lent, 


Aït, 7, — Nonobstant Jes dispositions de l'article 2006 du 
code général des impôts, les agents des contributions directes 
pourront donnee aux fonctionnaires qualifiés du ministère de 
la marwe marchande communication des renseignements rela- 
fs à l'établissement de l'impôt sur les sociétés et de l'impôt 
sur le revenu des personnes physiques nécessaires à l’étalblis- 
sement du prélèvement institué par la présente loi. 

A l'égard de ces renseignements, lesdits fonctionnaires sont 
tenus au sefret professionnel daes les termes de l’article 378 
du code pénal, 

Art, 8. — Un délai de six mois est accordé à l'entreprise pour 
le règlement des sommes dues au titre de l’article 4 de la pré- 
sente loi à compter du jour de l’émission de l’ordre de verse- 
ment par l'administration de la marine marchande. 

Les ordres de versement primitifs ou supplémentaires peu- 
vent être émis jusqu'à l'expiration du délai prévu pour la 
réparation des omissions d’incuffisances en ce qui concerne 
jJ'impôt sur le revenu des personnes physiques ou l'impôt sur 
les sociétés dû pour ja période visée au premier alinéa de l'ar- 


‘; n L 
Lit 2. 


€ 





les mesures nécessaires à l’application de la présente loi, et, 
notamment, la composition de la commission interministérielle 
visée à l’article 2, les conditions de présea‘ation des demandes 
et d'attribution des allocations, les modalités de revision de 
ces allocations, ainsi que les sujétions spéciales qui pourront 
être imposées aux chantiers hénéfiviaires de l’aide prévue par 
la présente loi, en particulier en ce qui concerne la tenue de 
leur comptabilité. 

Ce règlement fixera les conditions dans lesquelles sera étabh 
le prélèvement prévu à l'article 4 et celles dans lesqueiles 
seront présentées, instruites et jugées les réclamations diri- 
gées contre ce prélèvement, ainsi que les renseignements à 
fournir par les entreprises assujetties et les sanctions appli- 
cables en cas d'infractions à cetie obligatica. 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 

Fait à Paris, le 24 mai 1951, 

VINCENT AURIOR, 
Par le Président de ja République: 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE, 
Le ministre des [finances el des affaires économiques, 
MAUKICE-PETSCHE. 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre de la marine marchande, 
GASTON DEFFERRE, 
—+ 0 &-——— 








LOI n° 51-676 du 24 mai 1951 relative à la culture et au prix 
de la chicorée à café. 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la Répub'ique ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale à adopté, 

Le Président de la République promulgue Ja loi dont Ja 
teneur suil: 

Art. fer, — Pour chaque récolte, des décrets pris sur le rap- 
port du ministre de l'agriculture peuvent fixer le tonnag2 
maximum de racires vertes de chicorée à café susceptibles 
d'êire récoitées, travaillées et vendues en France, Un contin- 
gent représentant un cinquanlième de Ja production, est 
laissé à la disposition da ministre de l’agriculture, en vue de 
permettre le règlement des cas particuliers. 

Un arrêté conjoint du même ministre et du ministre des 
finances et des affaires économiques pourra fixer le prix de 
vente de ces racines, 

Art. 2, — Un décret en conseil d'Etat, pris sur le rapport du 
ministre de l'agricullure et du ministe des finances et des 
affaires économiques, étab'ira les mesures d2 contingentement 
et de contrôe nécessaires à l'application de article 1°, 

Art. 3, — Toute jiafraction aux presériptions des décrets pris 
en application de l'alinéa 1% de l'article 1% et de l'article 2 
seæa punie d'une amende de 200 F à { million de franes, sans 
préjudice des réparations civiles qui pourraient être réclamées 
au profit des représentants des professions intéressées, 

Toute infraction aux dispositions de l'arrêté prévu au 
deuxième alinéa d2 Farlic'e 1% sera réprimée dans les condi- 
tions établies au livre IT de l'ordonnance n° 45-1483 du 30 juin 
1945 relative aux prix, 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 24 mai 1951. VINCENT AURIOU, 

Par le Président de ia République : 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 
Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
garde des sceaux, ministre de la juslice par 
PRET, CHARLES BRUNE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre de l’agricullure, 
PIERRE PFLIMLIN. 
——— 4 0 8 ——— 
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LOI n° 51-677 du 24 mai 1951 portant modification de l'article 14 
de la loi du 1‘' juin 1924 mettant en vigueur la législation 
civile française dans les départements du Bas-Rhin, du Haut- 
Rhin et de la Moselle. 





} 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationae a adopté, 

Le Présideut de la République promulgne ja loi dont la teneur 
suit: 

Aïlicle unique. — L'article {4 de la loi du 1‘ juin 1924 est 
ainsi modifié : 

« Sont provisoirement applicables les règ 
du pré<ent titre ». 


} 
| 
i 


s qui font l'objet 


La présente loi sera exteutée comme loi de l'Etat, 
Fait à Paris, le 24 mai 1951, 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
ministre de l'intérieur, 

HENRI QUEUILLEF, 

Le ministre des postes, télégraphes el téléphones, 
garde des Sceaux, ministre de la justice par 
intérim, 

CHARLES BRUNE. 


Oo @ ©- 





LOI n° 51-678 du 24 mai 1951 relative à la compétence 
des juges de paix en matière de contrat de travail. 
L'Assemblée nationale et :e Conseil de Ja République ont 

délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la 9j dont la teneur 
suit: 

Art. 1%, — L'article 5 de la loi du 12 juillet 1905 est abrogé 
et remplacé par le texte suivant: 

« 1° Des contestations nées à l’occasion de tout contrat de 
louage de services entre les employeurs ou leurs représen- 
lants et les employés, ouvriers, apprentis, domestiques et gens 
de service et, en général, tous saiariés et aseimilés de l’un ou 
l'autre sexe qu'ils emploient, sans qu'il soit néanmoins dérogé 
aux lois et règlements relatifs à la juridiction commerciale, à 
celle des conseils de prud'hommes, au contrat d'apprentissage 
€t aux lois sur les accidents du travail et la séeurilé sociale; 

« 2° Des contestations relatives au payement des nourrices. 
« Dans ces cas, les demandes sont formées, instruites et 
jugées tant devant la juridiction de première instance que 
devant ïe tribunal d’appel et la cour de cassation, conformé- 
ment aux règles établies en matière prud’homale par :es dispo- 
silions du titre I, livre IV, du code du travail ». 

Art. 2. — L'article 78 du livre IV du code du travail est 
abrogé et remplacé par le texte suivant: 

« Les demandes relatives à des contestations nées à l’occa- 
sion du contrat de louage de services et dont les 
sont saisis, soit parce qu'il n'existe pas de conseil de prud'- 
hommes dans le ressort, soit parce qu'il n'existe pas à ce 
conseil une section compétente pour la pro‘ession intéressée, 
soit parce que l'employeur n'a pas ja qualité de commerçant, 
d'industrie! ou d'agriculteur, sont formées, ineltruites et jugées, 
tant devant la juridiction de première instance que devant les 
juges d'appel et la cour de cassation, conformément aux règles 
élabiies par les dispositions du présent titre ». 


juges de paix 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 
Fait à Paris 24 mai 193 
s ris, le 24 mai 1951. VINCENT AURIOB. 
P.: le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 

HENRI QUEUILLE. 

Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
garde des sceaux, ministre de la justice par 
intérim, 

CHARLES BRUNE. 


& 0 ®- se 








LOI n° 51-679 du 24 mai 1951 relative à l'honorariat 
des anciens magistrats consulaires. 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la Répubiique promuigue la loi dont là teneur 
suit: 


Arlicle unique. — Les artiies 625 et 626 du code de com- 
merce sont remplacés par les dispositions suivantes: 
« Art. 625. — L'honorariat peut être conféré par décret aux 
anciens présidents et aux anciens merubres des tribunaux de 
L e + 


commerce ayant exercé leurs fonctions pendant neuf ans au 
moins. 

« Le décret visé à l'alinéa précédent est 
tion de Ja cour d'appel, après avis du tribunal de commerce, 

« Le tribunal de commerce et la cour d'appel etatuent en 
assemblée généra'e et, en ce qui concerne la cour d'appel, dans 
les conditions prévues au décret du 22 juin 1924. 

« L'honorariat peut être retiré suivant la même procédure 

« Art. 626, 
commerce peuvent assister aux audiences d'installation et, avec 


prie Sur [a proposi- 


Les magistrats honoraires d'un tribunal de 


voix consultative, aux assemblées générales de ce tribunal 
« ils peuvent revêtir auxdites audiences et, s'il y a lieu, 
dans les cérémonies publiques, le costüme porté par les magis- 


trats en exercice. 

« Les anciens magistrats conetiaires admis à l’honorariat ne 
peuvent en faire mention dans là publicité et la correspon- 
dance commerciale, ainsi que dans tous actes de procédure 
ou extrajudiciaire, en toute autre circonstance, ils ne peuvent 
faire état de cette distinction sans préciser le tribunal de com- 


merce au titre duquel elle leur a été conférée ». 
de J'Etat. 


La présente loi éera exécutée comme 10 
Fait à Parts, le 24 mai 1951. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE,. 
Le ministre des postes, te légraphes et téléphoner, 
garde des sceau er. ministre de just , par 
tulérim, 
CHARLES BRUNE. 
6e à — 





LOI n° 51-620 du 24 mai 1951 modifiant la loi du 4 mars 1929 
portant organisation des différents corps d'ofñciers de l'armée 
de mer et du corps des équipages de la flotte. 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la Répubiique ont 


mblée nationale à a loptlé, 
Le Président de la République prormuleue la toi dont la teneur 


suit : 


Article unique. — Les articles 39 et 40 de la loi du 4 mars 
1929, portant organisation des différents corps d'officiers de 
l'armée de mer et du Corps des CquIpizes de i flotte, sont 
abrogés et remplacés par les dispositions suivantes : 

« Art, 39. — Nul ne peut être nommé ingénieur mécanicien 
de 3° classe s’il n'a satisfait aux examei li tie de l'école 
des élève s JHTCHIOUI BEL illICIOTS 

« La durée de la scolarité à ette école est fixée par décret 

« Toutefois, demeurent applicables les disnosition à loi 
T° 48-1183 du 22 juillet 191$ relative à l'admission dans te cadre 
actif d'officiers de réserve de l'armi de mer dans les condi- 
üons de l'ordonnance du 1% décembre 1944. 

« Art. 40. Les L rs 1 de Ja D t 
rang provisoirement tre eux d'api eu g d le 
l'école des élèves ingénieurs LIL LE 

« Le lan d'ancienneli définitif Le ingénieur 
de 3° classe DEFRAUT à la inèéim | est fl ] Î l 
classement de sortie de l'éco!'e d'ap] lication Le Cia micnt 
s'opère dans les conditions qui nt fixées pal ret. 








maif 











EmQ 

Ceu | satisfait at examens de sortie, qu us 

} 
c ) { redoubier la ice d'écol: lapplica- 
n 

Lion ! | iennielt A ja uite au FIFA: PXAalOn 
Î 

au ! } L 1 i } | lu s id \t { 










nationale, 





LOI n° 51-681 du 24 mai 195i modifiant l'article 4 de la loi au 
2 juin 1851 ayant pour ohiet de réglementer l’auiorisaiion et 
le fonctionnement des courses de chevaux. 


1: | ! ) REEr: ] 10) { { \ À 111 
| 
I | l 1 «he un du 2 juin 1891, modifié par 1 
décr tu :0 octobi RE et à nouveau modifié comimne suit: 


| et sous quelque forme que 


l | [ | a IX Aalis | urra cire pro! otcCce. 

‘ l et conlisqués tous les fonds, sommes ou effets 
de toute nature provt nt des enjeux ou destinés au règlement 
des pa MU avant servi à la perpéiration du délit. 

« | pou r la fermeture temporaire où défi- 


nitive de tout établissement ouvert au publie dont le proprié- 


pré vues au 





« | | hurée de lemprisonnement et Île 
I { { pit ] vurront étre dou { 
« Se it] nolices du délit ci-dessus détermine 
« 1° Toul muédiaire pour les paris dont il s'agit, tout 
dépositaire pre ble des enjeux ou toule personne qui aura 
e(i nent f{ ! SOUS U forme quelconque, l'exploitation 
(à | 
« 2° Tout propriétaire, gérant ou tenancier d'établissement 
Hi il paul j111 l iénment | si exploiter le pari 
u 
«t }) ei VUE le pari faire vendu des ret 
ci s dt 4 chevaux engagés ou 
Gu ( air prospeclu cart in10 S, OÙ 
pi l é [ i fait- connai e - 
le) ( | », éoit à tiangé d'élahlissemente, 
s t l if les SCIE l le 
0 i ( © uù confie un pa iUX ] res 
\ l L 1 IL af EL à 1! nterrmm 
l 1:11 mende P Lit des 11= { 1s et 
| s Civ x es les différents bénéfi es 
] elcven | ) t en droit le clendré il est 
1! { l | | { S s aeCIniIrs égal U hill ill 
11) il t 1111 l F4 lits hr éfi 141 s t él 11 pot- 
\ ( 1 © Saris que ett 111 noie pu { “it inilé 
riIcu! i mines 
Sur le produit di fi les, saisies et confiscafions ] non- 
cé \ vertu des dis} lions qui précèdent, il sera réparti des 
LeCGN] es. pouvant aftéindre au maximum 25 p. 100 au total, 
aux asents verl iteurs ou saisissants. 
« Un arrûté joint des ministres de l'intérieur, de l’agrieul- 


\ les modalités de cette répartition D. 
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Art. 2. Les dispositions de l'article 4 de la loi du 2 juin 1891 


sont applicables aux paris concernant les courses de lévriers, 


ret du {7 juin 128 portant extension aux courses de 






lévriers, pour lesquelles le pari mutuel est autorisé, des di$po- 
lu 30 octobre 19335 relatives à la répression des 


sitions du dé: ref { 





paris clandestins est abrogé, 











] 1 présent hi SOTa ENCCIMCCE COonHIne | 1 de l'Etat. 
















VINCENT 





AURIOL. 






Le ministre de Losles, télég 1phes el téléphones, 
qurde des sceuur, ministre de la justice par interim 


CHAMLES BRUNE. 











el des aljuires ÉCONOMIQUES, 


MAURICE-PETSCHE, 





Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 










l tir it uliure. 


de 


PIERRE PELINLIN. 


———— —— —— + € € 























LO! n°51-622 du 24 mai 1951 comalétant la loi n° 49-1603 
du 18 décermüre 1949 portant statut légal des vins délimités 
de aualité eupérieure, 







L'Assermbh: ationaie et le Conseil de la République ont 













Art, 1%, — A partir de la publication de l'arrêté pris par lé 
ministre de l’agriculture, en exécution de la loi n° 49-1603 
du 18 décembre 1919, pour définir et caractériser l'usage d’une 
dénomination de vias délimités de qualité supérieure, aucun 
producteur ne pourra utiliser la même appellation «’il ne se 
conforme pas aux dispositions dudit arrêté, 


Art, 2, — La loi n° 49-1603 du 18 décembre 1919 est appli- 






















La présente loi éera exéculée comme loi de l'Etat. 





VINCENT AURIOL, 

Par le Président de la République: 

Le présulent du conseil des ministres, 
ministre de l'intérieur, 

HENRI QUEUILLE, 4 

Le ministre de l'agriculture, 


PIERRE PFLIMLIN. 








sd 
FE 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 








VICE-PRESIDENCE DU CONSEIL 


Cabinet du vice-président du conseil. 4 
Le vice-président du conseil 
Vu L'arr du 12 mars 1931 portant nomination des membres du 
et du P dent au cConsei, 
Vu la demande de 1 É, 
Arré! 

Art, {er Est acceplée la démission offerte par M. Paul Gargos ; 

miny, ancien conseiller de ia Répubique, ailaché parlementaire 


au cabinet du vice-président du conseil, 


Art. 2, — Le présent arrèlé sera publié au Journal ofliciel de 4 
République française. 


Fait à Paris, le 27 mai 1961. 


-—— 0 &— 


GEORGES BIDAUIT. 




















































MINISTERE D'ETAT 


RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 


mm 


Mise en position de mission d'un professeur de la faculté 
de medecine de Paris. 


La durée maximum de celle inission est fixée à six semaines, 


Tour de service en Indochine des fonctionnaires civils 
appartenant aux cadres regis par decret. 





Embarquement à partir du 1% juillet 1951. 


4 (Toutefois, les fonctionnaires qui levaient s'embat juer en juin 
Là qui ont reçu des ordres à cet effel rejoindront leur poste à 


date primilivement fixte.) 

Les personnels ci-après désignés seront, dès notification, sou 
aux vaccinations réglementaires s'il y a lieu. 

Jis ne pourront être accompagnés de leur famille qu'après no 
calion d'une autorisation d'embarquement qui pourra leur à 
accordée après avis lu haut commissaire de France en Incochine 
une demande au directet { 
d'outre-mer à Marseille. 


bagages de roule. 
t il 








en vue de l'oblention de laquelle ils devront adresser sans dék 
tour 


vie fee tee" * . . 
du service adiministratift de la Fran: 


ph nacie de Paris, est chargé de mission auprès au haut comm 
saire de France pour l'Indothine, en vue d'assurer :a présid les 
jurys j'examen de phazgnag,e pour Ja ses<0 le \emb 140) 


Les départs pourront avoir lieu par voie aérienne ou maritime: 
il est recominancé aux intéressés de préparer en conséquence leur 


Les embarquements par voie maritime auront lieu à la diligence 
des services de Marseiile; les départs par voie aérienne à la diligence 
de la direction du personnel de l'administration centrale (régulation 

FA jnarilime et acrienne) 
H4a Les demandes de sursis d'embar juement a; ivées de { cs pièces 
Le justificatives seront à adresser au service administrateur. 
Agministrateurs, 
Groupe des adiminis!'raleurs adjoints de % et % classe 
et éléres administrateurs. 
Æ 


Chiffre. 


Groupe des chiffreurs et chiffreurs stagiaires. 
Mme Daniel (Françoise), M. Billod (He 


Trésoreries. 








MM. Gue (Roger), Mathivet de La Ville Je Miremont (Pierr 











Le: Groupe des payeurs, commis pfincipaux hors classe, 

7 {re ei 2 classe. 

4 M. Sarda (Paul). 

Grou) des commis principaux d 2e ef x classe cel commis 

} % M. Tettelin (Marcel) 

.14 QE 5 TEE DL ET DO EPL TITI SELS PE 

% ” nee ne SE ed dt 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Décret du 39 mai 1951 portant attribution d'un traitement 
à un sous-préfet en disponibilité. 


Par décret en date du 230 mai 1951. un tr ‘ment na ] 
41.000 F est alloué, à compter du 11 = nterub'e 1947, à M. Schmni! 
(René), sous-préfet hors classe en disponibilité 

Le mo ! de ce traitement sera porté à 50.000 F à comp 


1 der janvier 14.1. 
#88 — 





Conseiliers de préfecture. 


1 


du 


+ i 
@ é Par arrêté du 29 mai 1951, M. Veyret {Louis), conseiller de ] 
ture de 2e ciasse, est placé dans la posilion de ice détaché à Ja 
disposition du ministre de la santé publique et di à population, 
4 pour exercer les fonctions de directeur général d’s hospices civis 
de Lyon. 
Le présent arrêté prend effet rendant une période de cinq iu 


Maximum, à compier du 6 sep'embre 1950. 
04e 








}; 
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Bral | Des 1 ; d Zoux (Héienc 
Bride \! T | GHava \tichi » ùÙ ln rad) 
{ i es Léa | miti 'enet i 
R Ï {Il | Ki le j {simone) 
Cheihiou El o | Huit \hu Perig \ : üY, 
lea lourdan (Paulette Peyt Louis}, 
{ RIU [nu | (aire poil 1 
Chaussebourg | LA ll Denis Raoul! \ FHETUN 
Fra se | Lan ! t 1 ISeTrT LE } 
{ it] \i » 146 Lo \l } so \] ] . 
Pa | Li si I l \] Ï 
CGonpa La 1 { Lena M ] | l | ve) 
Pi: Le \l: { } \i 
1 (A \ lestier Mi Vaubou Ù ral) 
{ i | Ï ni Il Zismann Vol 
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rer nets nensenns on 


)i<ti 


} 


| 1 
eui in). | Face e). 
Bourlet (Josènhe). | Foret (Aleth). Moulin (Pierre 
[1 





Liste d'admissibilité du concours pour le recrutement 
de secretaires administratits ce préfecture. 











l 1 1 \ 
Li l ‘ ) it d bles 
IX I 1 IX (l t 1} > 
trait 1 t 
Aiberge \ } i Jeanne P James! 
| D 
Alle ‘ { Uurd Einile} [halta : i } 
Arial ] Û) | Jon 1 [= l , l \ 
Barbie j } | \ tre: Û Û 
Bic { (L u} | Kietre Simone) \ eZ Von 
Dot \. [1 l | K). \ S } 
Fab | &) tFelal | . 
Lu os à | D i . { 
Et ulicle 5 19-871 t 
{IT 1] { } ul 11Z \ ie 
ll & 
_ D SEE ERP TERRNERENT ZEN REV /FES 





Décret supprimant, nommant des cfiiciers publics et ministériets, 
rapportant des nominations, acceptant de; cémissions et conte- 
rani l'honorartat. 


Re i iu Journe ficiel d 1 mai 191 

Pag 0,: 2 y ai i Ï \M B | , 
Gu il M 11 l; | Un Î 

P 1 Il } \Ü 1 1 M { e 
1POTS \ 1 M. G } : - 
\,D | | 1i 2 ] :" ( } 

« M. t );7 j } : 
ah © D— 
Fonds de conCours, 

Par arrûêté du 28 mai 195! | vert au irde d \ 
minisire l 1<i I { 1951 ju ad | $ 
lt ) nn | ] 

| ] È 
un créd LE WF a l 
bude à | | i 
jJurisp'ud 

Ch au 11 1} \an t li- 
CL » KhémuncCralion 4! personvel aunitinire. css. 1 re 

Cap, SU Adi \i } } 

A PR PE Re OL NE AE EN Re F 

IL sera 1 à ill | k 4 
tant Conslaiée à la | Ù . 






















MINISTERE DE LA JUSTICE 
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Cour régionale des pensions de Bastia. 
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1951 
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Aüdministration pénitentiaire. 


—+ 0 &———— 


pénitentiaire de Cormeilles- 


disponibilité à compier du 







MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret du 23 mai 1951 portant promotions dans la 1° section du cadre 
de l'état-major général de l'armée ou dans la 1" section du cadre 
de l’etat-major général des troupes coloniales. 


s dans l’armée; 





ja fre section du 


METROPOLITAINES 


\urélien-Joseph), 


Manceaux-Demiau  (Pierre-Jacques- 


Jacques-Louis-Marie), 


ma 


‘uil (Pierre-Fourier-Herfr) 
ten6-Armand-Marie) 


avmond-Emile) 


Maurice-Charies 
région mijiitaire, — Mainienu. 


général de brigade. 


u {er juin 1951.) 
(Dominique-Maric}, 
d'Afrique occidentale française. 








Art. 2, — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nalionüle et le secrétaire d'Elat aux forces armées (guerre) 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exéculion du pré: 
sent décrel, qui sera publié au Journal officiel de ïa R‘publique 
f 


française. 
Fait à Paris, le 23 mai 1951. 
VINCENT AURIJOL, 
Par le Pré-ident de la République: 
Ï ] 
Le président du conseil des Ininistres, 
HENRI QUEUILLE. 
Le ministre de la défense nationale, 
JUIÆS MOCH, 


Le secrélaire d'Etat aur forces armées (querre), 
MAX LEJEUXE. 








ee em 3 © 
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Décrer: éu 23 mai 195 portant promotion et affectation 
d'un c'ficitr général de l'armée de l'air. 


Le Président de la Répub'ique, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
minisire de ja défense nalionaie el da secrétaire d'Elat aux forces 
arlaees (dalr), 

Vu la joi du 54 avri 
texles qui l'ont modifiée ; 

Vu la loi du 2 juulel 1934 portant o'ganisalion généra'e de l’armée 
de Pair . 

Vu la joi du 9 avril 193% fixant le statut du personnel des cadres 
actifs de l'armée de l'air et les texies qui l'ont modifiée; 

Vu le décret du 2 septembre 1938 portant organisation de l’armée 
de l'air en temps de pa'x: 

Vu le décret du 4 janvier 1926 portant organisation de la défense 


1852 sur l'avancement dans l'armce et leg 








Vu le d 7 février 1937 fixant }4 réparlilion des 
alttribu!ions en ifense nalionaie : 

Vu le déer 29 novembre 19417 fixant! les a!{ributions 
du minis li nationale el des secrétaires d’'Eiat aux 


décret no 51-397 du 10 mars 1951 fixant les attributions des 
secrétaires d'Etat aux Jorces armées; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrèt®: 
tre définitif, dans le cadre de l’état- 


Art. fer, — Est nommé à 
air {re sevciion (aclive), pour prendré 


major général de l'armée de 
rang du fer juin 1951: 


» 


Corps des otiiciers de l'air, 
CADRE NAVIGANT 
Au grade de général äe brigade aérienne. 
M. le colonel Saubestre (Vincent-Georges). 
Art. 2 — M, le général de brigade aérienne Saubestre (Vincent. 
res) est nommé, à compter du 15 juiiiet 191, commandant de la 


4e zégion aérienne, en remplacement de M. le général de brigade 
aérienne Gaujour (Robert), appelé à d'auires fonctions, 





Art. 3. — Le président duconseii des minisires, le minisire de la 
défense nationales el le secrélaire d'Elat aux forces armées (air) sont 
chargés, chacun en Ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera puilié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, je 25 mai 191. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 
Le ministre de la défense nationale, 
JULES MOCiH. 
Le secrétaire d'Etal aur forces urmées (air), 
ANDRE MAROSELLI. 


— +. 





Décret du 23 mai 1954 portant promotion et affectation 
d'un officier général àc l'armée de l'air. 

Le Président de la République, 

Sur la pro] silien du présiden: du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et du secrélaire &'Etut aux forces 
dures 
Vu Ja loi du 1% avril 1532 sur l'avancement dans l'armée et les 
textes qui l’out modifiée ; 

Vu la joi du 2? juilet 1954 portant organisation générale de l’armée 
de l'air; 

Vu la loi du 9 avi 1935 fixant le slalnt du personnel des cadres 
actifs de l’armée de l'air et les textes qui l'ont modifiée ; 

Vu le &écrel du 2 seplembre 15% poriant organisation de l’armée 
de l'air en temps de paix: 

Vu le décret du 4 janvier 1946 portant organisation de la défense 
nalionale : 

Vu le décret no 457-256 du 7 février 1947 fixant la répartilion des 
attribubans en inalière de défense nationale; ï 
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Vule décret n° 17-2270 du 29 novembre 1947 fixant les attributions 
du ministre de la défense nationale et Ges secrélaires d'Etat aux 
furces arinées: . , 

Vu le décret no 31-397 du 10 mars 1951 fixant les attributions des 
secrétaires d'Etat aux forces armées, 

Le conseil des ministres entendu, 


D icrète : 
Est nommé, à titre définitif, dans lé cadre de l'état 
‘armée de l'air, {re sechion (active), pour prendre 


Art. 1° 


major général de 


rang Cu 1 juin 191: 
Corps des officiers de l'air. 
CADRE  NAVIGANT 
Au grade de général de brigade arrienne. 
M. Je coone] Archaimbault (Henri-Louis-Eumond-Jean). 
Arr. 2. — M. le général de brigade aérienne Archaimbault {Henri- 


-Edmond-Jean) est nommé, à compler du {® juin 191, com- 
mardiant «€ la 2 région aérienne. 
rt. 3% — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
nationaie et le secrétaire &'Elat aux forces armées 'air) sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 23 mai 1951. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE, 
Le ministre de la défense nationale, 
JULES MOCH, 
Le secrétaire d'Elal aur forces armées (air), 
ANDRÉ MAROSEBLELT. 


——+0+- 








Décret du 23 mai 1951 portant promotion dans Le corps de contrôle 
de l'administration de l'aéronautique. 


Le Président de la République, 

Sur Ja proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et du secrélaire d'Etat aux forces 
armées (air), 

Vu l’aricie 30 de la Censtitulion; 

Va l'arlicie 153 de la joi de finances du 31 mai 1933 porlant créa- 
tion du corps de contrôle de l'administration de l'aéronautique; 

Vu le décret du 17 février 1942, validé par ordonnance du 26 orto- 
bre 1943, el modifié Je 9 novembre 1946, portant slalut particulier 
dudit corps, notamment en ses arlicies 6 ei 7; 

Le conseil des ministres entendu, 





Décrète : 

Art, fer, — Est promu dans le corps de contrôle de l'administration 
de l'aéronautique, pour compter du 5 avrii 191: 

Au grade de contrôleur général de 1e classe. 

M. Chossat ({Georges-Henri), contrôieur général de 2% classe Hede- 
rer (Fernand)), placé à la même date en disponibilité préalab'erment 
à l'adinss<ion par imite d'âge dans la 2e section (réserve) des 
Coulroleurs généraux. 

Art, 2, — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
défense nationale et le secrétaire d’Elat aux forces armécs (air) 
sont chargés de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fail à Paris, ie 23 mai 1951. 

VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. Fes ; 
Le ministre de la défense nalionale, 
JULES MOCH. 
Le secrélaire d'Etal aux forces armees {air), 
ANDRÉ MAROSELLE 


D 





Décret du 23 mai 1951 portant promotion dans le corps de contrôle 
de l'administration de l’aéronaviique. 





Le Président de la République, 
Sur la proposition du président du conseii des ministres, du 
ministre de ia défense nalionaie et du secrétaire d'Etat aux forces 
armées (air): 

Vu l’article 30 de la Constilulion; 

Vu l'arlicle 153 de la loi de finances du 31 mai 1933 portant créalion 
du corps de contrôle de t'adiminmistration de l'aéronautique ; 

Vu ie décret du 17 février 1942, validé par ordonnance du 26 octo- 
bre 1943, et modifié le 9 novembre 1946, porlant statut pardiculier 
dudit notamment en ses articles 6 et 7; 

Le conseil des ministres entendu, 








Corps, 
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Décre 

Art. fer, — Est premu dans le corps le contrèe de l'admin lion 

i WérOona | N compler du 5 avril ff 
\u grad le contrôleur général de %* classe 

M. B | Jean-Mar'e-Ge DE intrôleur de 17 is<e rem 
pla il de M ssat (Géorges-Henri nmminé conltrôeu uÜ 
ie 1r [BRL 

art. 2 - Le président du conseil des ministres, le m S le la 
défense nalionae et le sescrélaire d'Elat aux forces armées 1 
son! chargés de l'exéculion du present lécre [ui sera publ \u 
Journal officiel de la Répubique française, 

Fail à Paris, le 25 mai 1941. 


VINCENT AURIOT 
Par le Président de la République: 
Le presulent du conseil des ministres, 
HENHI QUEUILLE. 
à Le muuistre de la défense 
JULES MOCH. 


nalionale, 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
ANDRÉ MAROSELI LE. 


+ Œ 





Décret du 23 mai 1951 portant affectation d'un officier général. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
de la défense nalionale et du secrétaire d'Etat aux forces armées 
arine 

Vu le décret n° 17-256 du 7 février 1947 fixant 
attributions en malière de défense nat'onale: 

Vu le décret no 48-925 du 3 juin 1948 porlant organisation de 
l'inspection générale de a mnarine ; 

Vu le décret n9 19-1510 du 21 novembre 1949 fixant les 
des secrétaires d'Elat aux forces armées: 

Vu le décret ne 90-852 du 20 juilet 1950 relatif à 
attribulions du ministre de Ia défense nationale, 

Le conseil des ministres entendu, 


la répartition des 


ittribulions 


l'exercice des 


Décrèle : 


M. l'ingénieur général de tre 


Art. fer, - 1 € 
(Jean-Jacques), est 


classe du génie maritim4 


Balland remis à !a disposition du secrélariaf 
d'Etat aux forces armées-:{(marine). 
Art. 2, — M. l'ingénieur général de fre classe du génie maritime 


Balland est nomané inspecteur général des construclions et armes 
navales, à Compter du 13 juin 1%, en remplacement de M. lingé- 
nieur générai de fre l'artillerie navale Blanchet (Henri- 
Auguste adimis à la date ci-dessus, dans la 2e section du cadre, 

Art. 3. — Le président du conseil des ministres, le ministre de ‘a 
détense nationale et le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) 
sont Chargés de l'exécution du présent décret, qui sera publié av 
Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 23 mai 1951. 





classe de 


VINCENT AUHIOL, 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILIE. 
Le ministre de La défense 
JULES MOCH, 


nationale, 


Le secrélaire d'Etat aux [forces armes (marine), 
ANDRÉ-FRANÇOIS MONTE. 





Décret du 23 mai 1951 portant affectation d'un officier général. 





Le Président de la République 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
de la défense nationale et du secrétaire G'Elat aux forces armées 
marine}, 

Vu le décret n° 47-256 du 7 février 1917 


fixant la répartilion des 
attributions en matière de 


défense nationale ; 


Vu le décret n° 49-1510 du 21 novembre 19419 fixant les attributions 
des secrétaires d'Etat aux forces armées: 
Vu le décret no 50-852 du 2% juillet ‘50 relatif à l'exerci les 
attributions du ministre de la défense nationale ; 
Le conseil des ministres enten iU, 
D cle 
l de 2 1 lu £ ! , 
\ ns de d eu 3 
! y & far ! 
1 1er j 
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Art. 2 Le présklent du conseil des ministres, Je ministre de la 
défense nalionale et le secrétaire G’Elal aux forces armées marine) 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne. de l'exécution du pré- 
sent décrel, qui sera publié au Journal ofJiciel de la République 
francaise. 

Fait à Paris, :e 2% mai 1954 

VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 

Le vrésident du conseil des ministres, 

HENRI QUEUILLE. 

Le ministre de la d‘Jense nationale, 
JULES MOCH. 

Le Secrétaire d'Elat aur forces armées (marine), 

ANDRE-FHANCOIÏIS MONTFIL. 


—————————+"e + 





Décret du 23 mai 1951 portant affectation d’un officier général. 





Le Président de la République, 


du ministre 


Sur le rasuport du président du conseil des ministres, 
lionaie el du secrélaire d'Etat aux forces armées 


de la défense na 
(mäaril.e 

Vu le décret neo 17-26 du 7 février 1947 fixant la répartition des 
alltributious en maliére de défense nationale ; 

Va le décret n° 19-1510 du 21 novembre 1919 fixant les altributions 
des secrétaires d'Etat aux fortes armées; 

Vu le décret n° 50-852 du 26 juillet 190 relatif à l'exercice des 
aliribulions Gu ministre de la défense nationale; 

Je conseil des minisires entendu, 


Décrèle : 


Art, 4er — M, l'ingénieur général de 2e classe du génie maritime 
Lafont (J.-N.-A-H.-L.) est nommé aux fonclions de directeur des 
copstruelions et armes navales de Toulon. 

Cet officier géncrai prendra ses nouvel'es fonctions le 15 juillet 


151. 
Art. 2. Le président du conseil des ministres, le ministre de Ja 
défense nationale et le secrélaire d'Etat aux forces armées (marine) 


el in en ce qui le concerne, de l'exécution @u pré- 
sent décret, qui sera pubiié au Journal ofliciel de la République 
française, 


sont chargés, 


Fail à Paris, :e 23 mai 1951. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 

HENRI QUEUILLE. 

Le ministre de la défense nationale, 
JULES MOCH. 

Le secrétaire d'Etat aur forces armées (marine), 

ANDRÉ-FRANCOIS MONTEIL. 


+ 0 + 





Décret du 17 mai 1951 portant affectation d’un officier général. 


—— — 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et du secrétaire 
d'Etat aux lorces armées (marine), 

Vu le décret no 47-256 du 7 février 1947 fixant la répartition des 
attributions en malière de défen<e nationale ; 

Vu le décret n° 49-1310 du 21 novembre 1919 fixant les attributions 
des secrétaires d’Elat aux forces armées: - 

Vu le décret n° 50-852 du 20 juillet 1950 relatif à l'exercice des 
attributions du ministre de la défense nalionale; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 4er, — M. l'ingénieur mécanicien général Hansen (H) est 
nommé chef du service « Machines » de la marine en Tunisie. 
Art. 2 — Le ministre de la défense nationale et le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (marine) sont chargés de l’exécution du 
qui sera publié au Journal officiel de la République 


prést nt décre:, 


française. 
Fait à Paris, le 15 mai 1941. 
VINCENT AURIHOL. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
HENP: QUEUILLE. 2 
Le ministre de la défense nationale, 
JULES MOCIL. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 
ANDRÉ-FRANÇOIS. 

+. s ne 
Me É 














Décret du 23 mai 1951 portant promotion dans la 1'° section 
du cadre de l'état-major général de l'armée. 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres el dv 
ministre de la défense nationaze, 

Vu la loi du 14 avri: 1832 sur l'avancement däns l'armée : 

Vu le décret du 3 août 1913 sur les promotions dans l'armée; 

Le conseii des mminisires entendu, 


Décrèle : 


Art. fer. — Est promu dans :a fre section du cadre de l'état-major? 
général de l’armée : 

Au grade de général de brigade (gendarmerie). 
(Pour prendre rang du 45 mai 4951.) 

M. le cojoncl de gendarmerie Medard (Fernand-Auguete), comman- 
dant la gendarmerie de la % région mmililaire, — Maintenu. 

Art, 2 — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
la défense nationale sont charzés, chacun eu ce qui le concerne, 
de l'exéculion du présent décret, qui sera publié au Journal o/[icied 
de ja République francaise. 

Fait à Paris, le 23 mai 1951. 

VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE, 
Le ministre de la défense nautionae, 
JULES MOCH. 


0 © © = 





Décret du 23 mai 1951 portant nomination du directeur du service 
de santé au ministèra de la France d'outre-mer. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
d'Etat chargé des relalions avec les Etats associés, du ministre de 
la défense nationale, du manistre de la France d'outre-mer, du 
secrétaire d'Elat aux forces arinces (guerre) et du secrétaire d'Etat 
à ia France d'outre-mer, 

Vu l’article 14 de la ki de finances du 29 décembre 1939 transfor 
mant l'inspection générale du service de santé des colonies en direc- 
lion du servire de Santé des colonies; 

Vu l'article 30 du titre V de ia Constitution de Ja Répub'ique fran- 
çaise; _ 

Vu le décret du 25 janvier 1914 portant création d'une direction 
du service de santé colonial; 

Le conseil des ininistres entendu, 

Décrète : 

Art. 1er. — M. le médecin général du service de santé des troupes 
coloniales Saleun (Gaëtan), directeur adjoint du service de santé au 
minisière de la France d'outre-mer, est nommé directeur du service 
de santé par intérim, à compter du 2% octobre 1930 el jusqu'au 
31 inars 191 (régularisation). 

Art. 2, — Je président du con<eil des ministres, le ministre d'Etat 
des re'alions avec les Etats associés, le ministre de la défense natio- 
nale, le ministre de la France d'outre-mer, le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (guerre) et le secrétaire d'Etat à la France d’outre- 
mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 23 mai 1951. 

VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. ae 
Le ministre de la défense nationale, 
JULES MOCH, 
Le ministre d'Etat, chargé des relations avec les Etats associés, 
JEAN LETOURNEAU, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 
Le secrétaire d'Etat aur forces armées (querre), 
MAX LEJEUNE, 
Le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 
LOUIS-PAUL AUJOULAT. 


+6 <- 





Décret du 23 mai 1951 portant nomination dans la première section 
du cadre des officiers généraux de la marine. 


Le président de la Répubique, 

Sur la pfoposition du présiderl du conseil des ministres, dn 
ministre de la marine inarchaixle. du ministre de la défense natio- 
nale et du secrétariat d'Etat aux forces armées (marine), 

Vu la loi du 4 mars 1929 partant organisation des différents corps 
d'officiers de l'armée de mer et de corps des équipages de la flotte; 

Le conseil des minis{res entendu, 
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Décrèle : 
Art fer, — Est nommé dans la 1e section du tadre des officiers 
£ £ » LP « 
généraux de ia Imarine, 


Au grade de médecin général de % classe. 


(Pour compler du 2: juin 1951. 
M. le médecin en chef de fre rias<e Le Bour2o {Georges-Camille- 
flenri), du port de foulon, en retnplacement de M. e médecin géné 
ral de 2° cjasse Jeanniot admis durs ja 2 i 


séciion du cadre at 


officiers généraux par application des mesures sur la lirmile d'âge 
Art, 2. — M, le médecin général de 2% classe Le Bourzo est main- 
tenu en position de inission hôrs cadres auprès du ministère de la 


marne tarchande., 
Art, 3. — Le président du conseil des ministres, le ministre de ja 
marine marchande, lo ministre de la défense nationale et le serré- 
taire d'Etat aux for:es armées (marine) sont chargés de exécution 
du présent décrel, qui sera publié au Journal officiel de ja Fépu- 
blique Irancçaise 
Fait à Paris, le 23 mai 1951. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la Répubiique: 
Le president du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE, 
Le ministre de la défense natiencle, 
JULES MOCH. 
Le ministre de la marine Mnarchande, 
GASTON DEFFERRE 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (incrine 
ANDRÉ-FRANÇOIS MONTEIL. 
+0—<.- 
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Décret du 23 mai 1951 portant affectation d'un officier général de 
l’armée de terre (1': section du cadre de l'état-major général des 
troupes coloniales). 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre d'Etal chargé des relations avec les Etats 
ministre de Ja défense nalionale, du minisire de la France d'oulre- 
mer, du secrélaire d'Elat aux forces. arinées {guerre) et du secré- 
taire d’Elat à la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 2% janvier 1914 porlant création d'une direction 
du service de santé colonial; 

Vu le décret du 7 décembre 191$ re'alif à l'emploi de: officiers 
généraux ; 

Vu le décret no 49-850 du 28 juin 1949 fixant la liste des emplois 
des officiers généraux du service de sänté des troupes coloniales; 

Vu le décret n° 50-1093 du 11 septembre 1950 fixant les attributions 
du ministre d'Etat chargé des relations avec les Elals associés et 
portant organisalion di ministère, 

Le conseil des ministres entendu, 


äs<ouiés, du 


Décrèle : 
Art. {er, — L'officier général du service de santé des troupes 
coloniaes dont le nom suit, reçoit l'affectalion ci-après: 
M. le médecin général Guillaume (Pierre-Victor-Marie) est mis à 
la disposition du ministre de la France d'outre-mer, pour servir en 


qualité de directeur des services sanitaires de Madagascar, 
Art. 2, — Le médecin général Guillaume, qui rejoindra ultéricure- 


ment, assurera jusqu'à son départ les fonctions d'inspecteur tech- 
nique de pathologie tropicale, 

Art, 3, — Le président du conseil des ministres, le ministre d'Etat 
charg: des relations -avec les Etats associés, le ministre de la 
défense nationale, le ministre de la France d'outre-mer, le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (guerre) et le secrétaire d'Etat à la France 
d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le conrerne, de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 23 mai 1951, 

VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE, 
Le ministre de la défense nationale, 
JULES MOCH. 
Le ministre d'Etat chargé des relalions avec les Etats associés, 
JEAN LETOURNEAU. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre), 
MAX LEJEUNE, 
Le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 
LOUIS-PAUL AUJOULAT, 


+0. 
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Déoret du 23 mai 1951 portant affectation d'un officier général de 
l'armée de terre (1° section du cadre de l'état-major général des 
troupes Coloniales). 


Le Préside Ï à République 

Sur à Dropos i lu prés dent du conseil les nl stres lu 
ministre d'I ir2 de: relations av es Elals asso S lu 
ministre de Ja fi nationale, du ministre d LA e d'outr 
té du < st \'Fta il1X forces irmres {su { lu secré 
taire d'Etat à la 1 d'outre-rnt 

0 » L [9s } nl or ( \ di: ‘vole 
LS à ou £. 
d'appii du servi le santé des upes co! \ 
] ! SE 10! ! f | \n | (Y; de 
{ 1 i 1 t 1 1 1 l 1 Ï s 
généraux PARA | 

Vu le décret no 49-259 du 28 juin 1959 fixant la liste des emplois 
les off rs ix d set | int les ! KL les; 

Li NIET i sires el 111 

Dé rète 

Art. 1er M. le medecin général des troupes coloniales Raynal 
Jean-Henri) est affectés au poste de dire‘teur de l'école d'appuica- 
tion du service de santé des troupes coloniales, 

Art. 2 — Le président du conseil des ministres, le ministre d'Etat 
chargé des relalions avec le Etats associés, le minisire de \a 
défen nationaïe, le ministre de la France d'outre-mer, le Secrétaire 
d'Etat aux forces armées (guerre) et le secrétaire d'Elat à la France 
d'outre-mer sont chargés, chacun en ee qui le roncerne, de l'exé- 


11 
culion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République francaise. 
Fait à Paris, le 23 mai 1951. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 
Le ministre de la défense 
JULES MOCH. 


nationale, 


Le ministre d'Etat chargé des relations avec les Etats associés, 
JEAN LETOURNEAU. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre) 
MAX LEJEUNE, 

Le Secrétaire d'Elat à la France 
LOUIS-PAUL AUJOULAT, 


d'outre-mer, 





Affectation d'officiers général et Supérieur du service de santé 
(armée de terre, active). 


d'Etat chargé des relations avec les Etats associés, 


Le ministre 
le mimstre de la défense nationale, le ministre de la France d'outre- 
mer, le secrétaire d’État aux forces armées (guerre) el le secrétaire 
l'Elat à la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 25 janvier 1944 portant création de la direction du 
service de santé €« lonial! : 

Vu le dé du 7 décembre 1938 relatif à l'emploi des offiiers 
CÉNÉFAUX ; 

Vu le décret no 49-850 du 2% juin 1949 fixant la liste de: 
des officiers généraux du service de santé 

Vu le décret n° 50-1093 du 11 Sseplembre 14:30 fixant les attributions 
du ministre d'Elat chargé des relations avec les Elals associés et 
portant organisation du ministère, 





eInplois 


des troupes coloniales; 


Arrèlent : 


Art. 4er, — M. le médecin général inspecteur Jeansotte (Gaston- 
Joseph-Clément), directeur du service de santé | la Fran 
d'outre-mer, continuera à assurer les fonclions de directeur des 
services Sanilaires de Madagas jusqu'à l'arrivée de son su S 
seul 

Art. 2 — M. le médecin colonel Gourvil (Ambroise-Louis-Frnile), 
chef du fer bureau de la direclion du service de santé de la France 
d'outre-mer, est charzé d'assurer par intérim les fonctions d'adjoint 
au directeur du service de santé de Ja France d'outre-mer. 

Art. 3. — Le directeur des troupes coloniales, le directeur du 
service de santé de la France d'outre-mer, le directeur des affaires 
militaires du minislère de la France d'outre-mer et Je haut comrmnis- 
saire de France à Madagascar sont chargés, chacun en ce qui 


concerne, de l’exéculion du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 283 mai 1451, 
Le ministre d'Elal, 
relations avec Les Elats «s 
JEAN LETOURNEAU. 
Le ministre de la défense nationale, 
JULES MOCIH, 


chargé des soCciés, 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
FRANCOIS MITTER1] AND. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre 
MAX LEJEUNE, 
Le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 
LOUÏS-PAUL AUJOULAT 


+ ® + 
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Cécret n° 51-633 du 31 mai 1551 portant règlement d'adininis- 
tration publique pour la fixation des taux et des règles d’ailo- 
cation des pensions des militaires autcchtiones de la funisie 
et du Naroc et de leurs ayants cause. 


Je president du conseil des ministres, 
Sur le rapport du m'nistre de Ja défense oationale, du minis- 


étrangéres, du ininislre des finances et des 


tre des affaires 
affaires économiques et du ministre du budget, 

Vu Ja loi du 1% avril 1924 portant réforme du régime des pen- 
sions civiles el maibtaires: 

Vu la loi n° 48-1556 du 20 septembre SMS porlant réforme du 
regime «dt peuslons civiles et miliiaires, et nolamiment son 
arüele 42 (NH) aux termes duquel les taux et les règles d'alloca- 
lion des pensions et soldes de réforme pour les militaires non 
officiers autochtones du Maroc et de Ja Tunisie sont fixés par 
des règlements d'administration publique; 


Le conseil d'Etat entendu, 


rt. (9. Le pr ent décret fixe Je taux et les roules d'allo- 
cation td pensions et soldes de réforme des militaires autoch- 
tonnes, non officiers de la Tanisie et du Maroc et de leurs avants 
Catl-« 


Les officiers autochtones de ces mèmes territoires ainsi que 
leurs avants canse ont les mémies droits que ceux de li métro- 
pole sous réserve des dispositions des arlicles 11, 12, 13 et 15 
du present decret 

liiue FT, — Militaires. 

Art. ? Le taux des pensions el soldes de réforme des mili- 
aires autochlones de la Turisie et du Maroc est fixé ainsi qu'il 
sui : 

Chaque annuilé de services ou de campagnes liquidables est 
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Le nombre des annuités (services et campagnes) liquidables 
né peut excéder quarante. 
Le minimum garanti prévu à l'article 18 de la loi du 20 sep- 


léembre 1558 est fixé à 68.800 F, 


Art. 3. — Ja pension des militaires autochtones de la Tunisie 
et du Maroc n'ayant pas dans leur grade six mois de services, 
Valables pour la retraite, lors de Jeur radiation des cadres, est 
calculée, sauf rétrogradation par mesure disciplinaire, sur le 
laux du grade immédiatement inférieur. 

Le délai de six mois susvisé n'est pas opposable lorsque la 
radiation des cadres ou le décès est la conséquence d'un acci- 
dent survenu en service ou à l'occasion du service. 


Art, 4. — La pension accordée, en application du deuxième 
alinéa de l'article 31 de la loi du 20 septembre 1%M8, aux rmili- 
taires autochtones de la Tunisie et du Maroc mis à la retraite 
aprés deux ans de services militaires, est calculée à raison de 
vingl-chu annuilés du taux du grade possédé au jour de la 
radiation des cadres, auxquelles s'ajoutent les annuités pour 
bénéfice de campagne. 


Art. 5. — Les militaires autochtones de la Tunisie et du Maroc 
naturalisés Français et servant à ütre français au jour de leur 
radiation des cadres ont les mêmes droits à pension que les 
militaires français 





Art, 6. — La pension des militaires autochtones non officiers 
naturalisés Français et servant à titre autochtone ne peut 
être inférieure à celle qui serait allouée d'aprés les dispositions 
de Ja loi du 20 septembre 1%48 à un soldat français ayant le 
ième temps de service et de campagne. 


Art. 7. — La majoration spéciale à la gendarmerie attribuée 
aux gendarmes auxiliaires düns les conditions de Fartiele 22 
de la loi du 20 septembre 1948 S'ajoute à la pension principale, 


Art. 8, — Ja solde de réforme accordée aux militaires autochto- 
nes de Ja Tunisie et du Maroc qui sont réformés: 

Pour infirmités inpulabies au service, après deux ans de ser- 
vices auxiliaires ; 

Pour intimités non jimputables au service, après sept ans 
de services militaires, 
est calculée à raison de quinze annuités du taux du grade 
possédé au jour de la radialien des cadres. 


Art. 9, — Les militaires autochtones de Ja Tunisie et du 
Maroc naturalisés Français, avant servi ou non, à titre francais, 
ont droit, lorsqu'ils sont bénéficiaires d'une pension d'ancien- 
neté, aux prestations familiales el majorations pour enfants 
dans les mêmes conditions que les militaires français. 

Les militaires autochtones de là Tunisie et du Maroc autres 
que ceux ci-dessus ont drôit, lorsqu'ils sont bénéficiaires d'une 
pension d'ancienneté, aux indemnités pour charges de famiile 
d'apres les règles et le taux prévus par le règlement sur la 
soide ainsi qu'aux majorations pour enfants. 

Les majorations pour enfants attribuées aux bénéficiaires 
d'une pension du présent décret ne peuvent s'ajouter à Ja pen- 
sion principale que dans la limite de dix annuilés en sus üu 
Pia NIUE, 


Titre I — Ayants cause {veuves el orphelins). 


Art, 10, — Les avants cause des militaires autochtones de Ja 
Tunisie et du Maroc ont droit à pension et accessoires «e 
pension dans les conditions prévues pær la loi du 20 septern- 
bre 1918 sous réserve des dispositions particulières énumérées 
aux articles ci-après. 


Art. 11. — La pension des avants cause des officiers et des 
militaires non officiers autochlones de Ja Tunisie et du Maroc, 
non mariés sous le régime du code civil, est allouée à Ja 
farmille et divisée par parts égales entre chaque HE représenté 
au décès de Fauteur par une veuve ou, éventuellement, par un 
orphelin mineur. Au cas où un lit cesse d'être représenté 
la part qui lui est attribuée est partagée entre les autres Bts. 

La preuve du mariage est faite par la production d'actes 
établis suivant les prescriptions des textes régissant l’état civil 
des autochtones lorsque le mariage n'a pas été contracté sous 
le régime du code civil. 


Art. 12, — L'article 36.1 de la loi du 20 septembre 1948 n'est 
applicable qu'aux veuves mariées sous le régime du code 
civil. 


Art. 13. — Les prestalions familiales ne sont attribuées, dans 
les conditions fixées par la loi du 20 septembre 194$, qu'aux 
ayants cause de militaires autochtones naturalisés Franeais 
avant Servi où non à titre francais et aux avants cause des 
officiers et des mililaires non offeiers autochtones non natu- 
ralisés mais mariés sous le régime du code civil. 

En cas de réversion de pension d'ancienuelé ou lorsque le 
mari décède en activité de service en possession de droit à une 
teile pension, les avants cause des militaires autres que ceux 
visés à l'alinéa ci-dessus ont droit aux indémnités pour charges 
de famille dont le père bénéficierait de leur chef en activité de 
service S'il était vivant et d'après les mêmes règles et aux 
Imémes taux. : 


Art. 14. — Les ayants cause ont droit, le cas éshéant, à la 
reversion de la majoration spéciale à la gendarmerie. 


Titre I, — Revision des pensions el solde de réforme. 


Art, 15. — Les pensions et soldes de réforme des miituireg 
officiers et non officiers autochtones de la Tunisie et du Maroc, 
ainsi que celles de leurs avants cause concédées d'après les 
taux fixés par le décret du 31 janvier 1929, feront l'objet d’une 
revision qui prendra effet à compter du 1% janvier 1948, 


Art. 16. — Sont abrogées les dispositions du décret du 31 jan- 
vier 1929 et des textes subséquents qui l'ont modifié. 


Art. 17. — Le ministre de la défense nationale, le ministre 
des affaires étrangères, le ministre des finanres et des affaires 
économiques, le ministre du budget, le secrétaire d'Etat aux 
lorces armées (guerre) et le secrétaire d'Etat aux forces armées 
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(air) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 31 mai 1951. 
HENRI QUEUILLE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale, 
JULES MOCH. 
Le mimistre des nffaires étrangères, 
SCHUMAX. 
Le ministre des finances et des affaires économiques. 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre 
EDGAR 


du budget, 
FAURE, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (querre), 
| MAX LEJEUNE, 
Le Ssecrélaire d'Etat aux forces armées (air), 
ANDRE MAROSELELI, 


+ e + 





Décret poriant nominations dans l’ordre netional 
de la Légion d'honneur. 


Rectifealif au Journal officiel du $ mai 1951: page 4799, {re colonne, 
au lieu de D'Estriche de Barage {Antonin-Marie-Louis), Heutenant, 
réginent de spahis marocains », lire: D'Esiriché de Baracé 
lieulenunt, 6 régiment de spahis maro- 


6° 
(Anton'n-Marie-Louis), 
Callis ». 





— © © 


Remises de débhets. 


1951, il est fait remise 
auxiliaire de bureau à 
Paris, de Ja sont de 11.206 FF restant due 
our trop-perçu de suppiément familial. 


ep me 


grarteuse à 
l'intendanrce 
sus de 


en date du 7 mai 
Hallet (Antoinette 


Pas arrêts 


celle 


F ar! 1951, sous réserv rersermment de 10 000 F, 
il est fait remise gracièuse à M. Lagarde (René), résidant à Couzon- 
au-Moni (Rhône), de la somme de 21.000 F inidüinent perçue 
au | iélégation de solde. 


litre de 1a 
— 0 ——— 


lu 7 mai 


Par arrclé du {1 mai 1951, sous 
de * it est fait remise gracieuse à M. le l'eulensnt de 
merie Le (René}, en traitement à l'hôpital militaire Percy. à 
amart {scine), de la somme de 11.171 F indüment perçue au titre 
de l'inlemmnilé spéciale à la gendarmerie et de sa majoration du 
42 février 1918 au 30 septembre 1948. 


——— +0 &—— — 


réserve d'un versement préalable 


Doi) F, cendar- 
Roy 
, 





Par du 1f mai 1951, sous réserve d'un versement préalable 
du 61 il est fait remise gracieuse à M. l'adiudant en retraite 
Lemer Pierre), résidant 2, rue du 1#-Juiliet, à Auch (Gers), de 

le 125.692 F induñment perçue au titre de la solde pendant 


Ja som 
da pérode du 7 septembre 1917 au 20 juin 1948. 


6-0 &—— 





Ouverture de crédits sur l'exercice clos. 





Par arrété du 24 mai 1951, il a été ouvert au ministre de Ja 
défense nationale, en augmentation des restes à payer de l'exercire 
clos 1#1x, des crédits spéciaux s'élevant au total à 611.98 F, mon- 
iant de nouvelles créances constatées sur cet exercice. 

Le secrélaire d'Etat aux forces armées (marine) est autorisé à 
ondonnancer ces créances sur le chapitre spécial ouve:t au budget 
de la section (marine) pour les dépenses d'exercires €lns. 


<< 9 &- 





— 


Personnels civils extérieurs de la guerre. 





INTEXDANCE 





Rexlificatif au Journal officiel du 22 mai 1951: page 5242, 
dre colonne, 17% ligne, au lieu de: « M. Fortin (Adrien) », lire 
« M, Forlun (Adrien) »:; 20e ligne, au lieu de: M. Douard (Ma 
tel) », lire: « M. Drouarl (Marcel) »: 42e lizne tu leu 4 


> M. Caussart (Pierre) », lire: « M. Caussat (Pierre) »; 2e 
2% litne, au lieu de: « M. Nagzioni (Albert) lire: « M, ! 
(Albert) »; 19e ligne, au lieu de: « M. Boc (Paul) », lire: « M, 
(Paul) »; 37e ligne, au lieu de: « M, Abderahmane Abde.krim », 
lire: « M, Abderrahmane Abdelkrim ». 


+0+- 








Ta'Asau d'avancoment et nominations (troupes coloniales). 


Par décision en date di 23 mai 1@31 sont inscrits au tableau 
d'avancement et nommés au Uitr régularisation pour compiler 
du der nai 1951: 

INPANPERIE COLONHALE 
Au grade adiudant-chef. 
L'adjudant Augen fRoger titres ex ionnels 


Au 


grade de serne 
res exceotionmi ls) 


“nt Mazein (André lil 
09 -Q———— 





Tableau de départ colonial du /°' juin 1351. 


corps et de 


miliaires y 
hommes de 


NoTa — Dès parution dun présent tableau, 
servires devront obligatoirement faire \ 
figurant et régolariser la situation des 
troupe en instance de rengagement. 

1ls d'urzence, à la direction 
au pius tard pour le 15 juin 1954, les cerulicats d'aplitude réglemen- 
laires (état modèle { recto et verso). KE en sera de mème pour 
les cerlificals de visite et de les militaires dont linap- 
litude a 616 constatée 


les chefs de 
nüis les 


sotis oifi iers= el 


fus f 
site! di 


diresseront des troupes coloniales et 


‘“ontre visite 


au département 





le cas ot ces pi Né PONrrFAaIOntE PArTVEHNT 
la date précitée, il y ‘aura jicu de faire connaitre par télé- 
gramme le résultat des visites. 
Toute erreur qui aurait pu être relevée fera l'objet d'un compte 
rendu à transmettre dans les moindres délai: 
OFFICIERS 
A. — Infanterie ceolonia:e. 
Colonel. 

M. Larroque (Jean), compagnie d'étal-major des troupes coloniales, 
détaché à là section d'études el d'informations Ges twotip colo- 
hidies. — à juillet 1919 

Chefs de betaillon 
MM. 

Laurent (Louis groupement des services des écoles de l'enseignes 

nent supérieur, i juillet 1956 


Feraud (Robert mmioistèrs de Ja France d'outre-mer (D, A. M _ 
22 février 1915. 

Coutard (Georges), 4° régiment d'infanterie coloniale, — 12 mars 
19.0. 

Moronval (Albe unilé cadres 559 1, Se région mmililaire, 22 mars 
1950 

bDecoup (Alfred), 17 régiment d'infanterie coloniate 91 mars 140 


Tissier (Rog: r colonial . d'u) 


garnison 


, élat-major particulier de l'infanterie 


Fribourg. S 


4i 


de avril 1000. 
Lap tainies. 
MM 
Geavier (Joseph), bataillon 
coloniaux, délaché à 


autonome di 


l'établissement central d'appro 


11 inälériels des territoires d'oulré-Hivi LS M... H +  ,) Cp- 
lermmbre 1918. 

Suant (Jacques), compagnie des services n° 1. 12 avril 19% 

Petrochilo Ileclor), 13° régiment de Uürailleurs hnégala —_ 
29 août 1919 

Mabille (Paul), 17 régiment d'infanterie colonial — 8 novetubre 
4931. 

Pio:ot (Noël), 42° régiment de tirailleurs sénégalais 19 mare 197) 

Becam (Francois), $° bataillon d'infanterie coloniale, — 12 mars 1950, 

Saini-Joanis (René), 1196 régiment d'infanterie coloniale {S. M. Bt 
— 21 Inars 1990. 

Heiiot (Jean régiment colonial de chasseurs de char 6 avril 
190), 

Meuscart (Henri), 17 régiment d'infanterie cofentale 8 | 1950. 

Bourrat (Augustin), régiment colonial de chasseurs d hurs. — 
20 avril 190. 

Malhiol (Georges), 9 régineat d'infanterie coloniale. — 9% avril 
to) 

Guibert (Raymond), 110 régiment d'infanterie colonial 27 avril 
1950. 

Le Gall (Nicolasi, 8 balaillon d'infanterie coloniale — % mai 190 
(rang du capitaine Ferard). 

Palmier (Marcel), 4# régiment d'infanterie coloniale. — 7 mai 190 

Bau let Jean à état ma or part { lier de | fa erie colo! ile organe 
central F. F. F, L. — 10 mai 1950 


Toullec 
détaché à 


1950 


! 1 
coloniales, 


11 mul 


(François), compagnie d'élat-major d 
la Cominission intcrarmées des 

















CODAGE, — 


pan 


*“oloniale 


colonial! (G. U. 


séncgalais. 
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de l'arme blindée, -— 


liculenants. 


coloniale - 12 sep- 

O0 AU 16 à 

1 1 dé cmbrt 
co:0 — 31 dé 
Égala — 4 1CVrICI 
ioniale 1 février 1950. 


20 IGVriEd 


lehad 2 Cvriet 

l — {7 mars 

nierie Coivunlaie —. 

— {1 inars 1950. 

| — 6 mars 1990. 

o il 21 mars 

c ul S 3 avril 
OjOn Ia 4 6 avril 1950. 
ilais. — 6 avril 19:20. 
loniale., — S avril 1950. 


d Strasbourg. — 

14 avrii 195 
jutcrarmes, — 11 avril 
galais. — 21 avril 


inégalais. — 241 avril 


niale. — 21 avril 4950. 


négalais. 6 mai 
igalais — 7 mai 1950 
transit colonial en 


le. — 9 mai 1950. 


sénégalais, — 9 mai 


9 mai 1920. 


sénégalais - {0 rai 


coloniale 19 mai 1950. 


coloniale. — 10 mai 
: 


*“olonial — 12 mai 


coloniale. — 12 mai 


Sénégalais, — 12 mai 


— 16 mai 1950 


régional d’exploilalion des transmissions 


n°9 


nt d'infanterie coloniale. — 23 mai 1950. 


du Tchad. — ?9 mai 


di S isolés des troup = coloniales. 


régiment d'infanterie coloniale, — 8 juin 1950. 
1er régiment d'infanterie coloniale. — 8 juin 1950. 
des iso.s des troupes coloniales. — 11 juin 


B.). — 


— 12 juin 








B. — Artillerie coiüniale, 


{ apilaine S. > 
MM. 

Severac particulier de l'artillerie ca'oniale, 
service l'enseignement supcrieur de l'école supé- 
rieure d'électricité. — 25 août 1946. 

Curzi (Marcel), groupement d'instruction et de transit colonial en 
métropole (lieutenant au tableau), — 1% novembre 1949. 


‘Fabien état-majot ] 
£ | 


es eco0uies de 


Bodez (Fernand), 1,3 régiment d'artillerie coloniale. — 8 mars 1950, 
Varrieras (Léon), 1/%e régiment d'artillerie coloniale, — 11 mars 1950. 
Pierre), 1/7 régiment d'artillerie 
Jean), 1/11 régiment d'artillerie coloniale, — 14 avril 1950. 


André}, 1/3 régiment d’artillet 


Le<sne coloniale. — 27 mars 1450, 
Marziou 


Lepretre ie coloniale. — 142 mai 1950. 


Aubert (Jean), régiment d'artillerie cokwiale de Tunisie, — 17 mai 
1950. 
Mercier (Robert 1/%e régiment d'artillerie coloniale (lieutenant aw 


lableuu). — 20 mai 1950. 


Lieutenant et Ssous-lieutenant. 

MM. 
Duffault 
1419. 


Pierre), régiment d'artillerie coloniale de Tunisie, — 22 juin 


+mond), compagnie d'élat-major des troupes coloniaies. — 


der juillet 1949.” 


C. — Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
ADMINISTRATIF 
Licutenant. 


M. Dionisi (Antoine), groupement d'instruction des matériels et bâtte 
ments coloniaux. — 3 août 1919. 


AUTO 
Lieutenant. 
Lalanne (Gabriel), groupement d'instruction des matériels et batf- 


ments coloniaux, annexe de l'école d'application du matériel de 
Bourges, — 12 mai 1950. 


D. — Adjoints administratifs des corps de troupe coloniaux, 


Lieutenants. 
MN. 
Le Henaff (Paul), compagnie administrative régionale n° 3. — 7 mars 
1950, 
Jose (Emmanuel), compagnie administrative régionale no 4, — 14 mai 
19%. 


E. — Chancelierie coloniale. 


Lieutenants. 
MM. 
Gerard .(Georges), groupement d'instruction et de transit colonial en 
métropole. — 16 décembre 1948. 
Legrand (Georges), 110e régiment d'infanterie coloniale. — 21 mal 
1950. 


F, — Intendance coloniale. 
FONXCTIONNAIRE 
Intendant Militaire de 3e classe. 


M. Carbhonnières (Roger), intendance des troupes d’occüpation en 
Allemagne. — 930 mai 19%. 
OFFICIERS D'ADMINISTRATION 
Commandant, 


M. Roy (Maurice), minislère de la France d'outre-mer (direction des 
affaires militaires), — 8 mars 1950, 


Capitaine. 
M. Carrere (Yves), 5° région militaire. — 16 avril 190. 


Lieutenants 
MM. re 
Mamlamifouck (Félix), ministère de la France d'outre-mer (direction 
des affaires militaires), — 18 juillet 1948. 
Girault (Jean), intendance des colonies, Marseille, — 30 juin 1949. 
Lardier (Charles), intendance de la France d'outre-mer, Marseille, 
14 avril 1950, 
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G. — Service de santé colonial, 
MÉPEUIS 


Colone!s 


MM. 


sazurier (Jean-Baptiste), école d'application du service de santé de 
troupes coloniales pou ordre, gaiis à la disposition de la dirt n 
du service de santé de la 1" région miiilaire. 21 juin 1950 

Cabiran (Louis À 1pes coloniales, 


annexe du dépôt des isolés des tr 
Ù 


Bordeaux, — 27 juin 195 


Li ul: nant olont À 





af Franceschini (Jose h}, école d’applicalion du service de ! 
des troupes coloniales pour ordre, inis à la d'sposilion lu <cervi 
de sauté du Maroc. — 24 juin 190, 

Conti indants. 

1) mir), 2% régiment d'infan otonialr, — 7 \ 1950. 

R Lt (Pau 12 régiment d'arlilierie antiacrie { loniale. — 
7 juin 1950 

Lermoltt Rober!l), jer réo ment de marche du T: had. — 8 j 1950 
) is nÜré école d'apolivation du service de san“ des ti es 

Prnvost (André), | 
( es pour ordre, tuis à la disposil du service de santé di 
la 9 région mililaire, — 18 juin 1990 

Pou Léon : écol | ippil ation du service de & è des troupes 
coloniales pour ordre, m's à la disposilion du ser\ Je santé d 
ja 9e région mihlaire 0 juin 195 

Fabre (Jean), école d'application du service de santé des troupes 
coloniales pour ordre, mis à Ja disposi ministre de la santé 
publique el de la population pour assurer Ia dire on effective des 

ations antipalustres en Cor<e, — 20 juin 190 


mard 
iales détaché 
du iminisiere qes antiens 


2S juin 1990, 


Régis), éc 
au centre d'appareillage de Paris à la d 


combattants et 
fanierie coloniale, — 90 j 


(Louis), 3e résiment d'i 


Capilaine. 


M. Rimbaud (Charles), école d'applicalion du service de santé des 
lroupes Co:oniaies. 11 juin 1930, 

OFFICIERS  D'ADMINISTRATION 

Capilaine. 
M. Renaud (Georges). écoie d'application du service de santé des 
ipes co'oniales détaché à la direction du service de santé « 
niale (C. A. F. A. E O.). — 23 septembre 195 
SOUS-OFFICIERS ET HOMMES DE TROUPE 
A, — Infanterie coloniale. 
idjudants-chefs. 

Sa r (René), comnagüie d'état-major des troupes coloniales, déta 
ul à la direction des troupes Colontales (B. 2 complabl _—. 
1e mors 1919 

idjudants. 
{ rt (Guy), 82 bataillon d'infanterie coloniale (non cerlif vient 


teng’vé E, O. 


ICS FÉSeTVes), — 
Arnoukl (Roger), groupernent d'instruction 
en métropole (B. CG. S.l, volontaire pour 
} 1950. 


Indochine. — 20 seplembre 


Sergents-majors et sergents-chefs. 


Honiales 
IS n 


Loace Henri), compagnie d’élat-major des troupes 
à ia direclion des troupes coloniales) {non 

Barbe (Re compagnie d'élat-major des troup 
vice au bureau de recrutement de Paris) (C. A. T. 1}. — 2 
bre 191. 

Pages (Gilbert), dépôt des isolés des troupes coloniales (B. 

ble). — 22 avril 1949. 

Kerros (Paul 
25 octobre 1949. 
doni (Antoine), 

CARO UN AN 
— 26 février 1950. 

laubert (Georges), 24° ré 
14 avril 1950. 


certifié). — 


1 


compagnie d'état-major des 
(détaché à la direction des 


üuide] 


{r » sn! 
Ur" Des CO 


"1 





iment d'infanterie coloniue (B. C. 





e d'application du service de santé des {trou 





ler régiment de marche du Tchad (non certi 


roupes co! 
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in 19», 


létaché 


u 


ai 19417, 


Lo 
niaies 


iniüies) 


CEE 





. 
Guillot (Pi 13° rogin t de i 3 ( TP 
Il mai f { 
Colonna Pa { © "a © ER | | o _— 
7 st n! { 
Salleri le n le I t > P 4 ais (1 \ | … + 
7 dé \hr 1] 
GA ( Et , oiment f r.eè { in Er 
19 D € " 10 


Marl Bi | Î éginn il \ Hi. € S.) 
6 seplen |! 


{ ‘ 
Adiins { [ ( A. 1 + 
13 « ( 1! 
\ja= } | [ | B. {( S 
17 « br 1920 
Ï Î ( € | { \ L = 
17 RER 
Maj [1 ñ i ! l'infar col \ ( A il Ù ai 
17 oct 1970 
Ovinet Er ( nl ] du Tel 1 BR. 1 i 
Ai « bre 1 
Beck Eus | regiment d L 1 4 
{- : 1 
li € | 
Ra | 1 w | | T \ \ I ei 
[No } to 1 
Ju \i I lé [ { f ° l BR { 
Cor 1bl | {000 
Ar {fi (Pier I il di Cur non cé 
ifi 1 novel 1051 
Ciabrini (P ment leurs sénégalais (C. A. T. 2 


\i il Ï ! oil { l'i { col ial B F Iueca 
nicit r j l re 14) 

Saba I F , in t de tirailleur égal \ T. 2 
chitreur Î lil 

{ noultor I | I Ii { marche du Tchad (( FR 
Vient di TÉSerVt £ itre E. © 

Doho!lo lea Î l ini Ut di arc du Tchad Ï \ Certuifk 


Sergents. 








Lhelgouach (Albert dépôt des ( d troupes  colorfales 
CRT ln si ibre 1949 
Garcia Jacqu , 4 régiment d'infanterie coloniale (( A, T. 2 
t IS « obre 1919. 
Gisbert (Ferna I ment de tirailleurs st GAS D 2 
19 octobre 1649 
Vincenti (Antoine i chment d'infanterie col le ({ A, 2), — 
< VO 19314 
Balat (Hégésippe 6e régiment de tiraileur énés Is. (G. À. T. 2) 
S novembre 1919 
Coue (Sers vin t d'in eric lonia ( k. 11 aie 
s ft ier 19 
Pabot Auguste), 25e régiment d'’infan e colon ct ic), 
S mars 1900. 
Diallo (Birakeim), {er régiment d'infanterie coloniale (non certifk 
jer pnai 19%) 
Yver {Jean), 21 régiment d'infanterie colonial { Mi dEe à — 
der mai 1950. 
Vescovali (Fra is), 4° régiment d'infa rie Col ont À: F2} 
— N ui 197%) 
Andrieux (Gustave), 3 régiment de tirai I énégalais (C. A. T. 2), 
- 9 seplembre 1950 
Donsimoni (Charkl Ge régiment de lirailleurs sénégalai GATE 
— 9 nai 190, 
Caplain (Daniel), 3e 7 ment d'infanterie colonia (t À, © 2 


— 11 mai 19 
Michel (Gaston). 5e r ent de tirailleurs 


- 12 nai 1950 


Cotty Eugi . Se bataillon d'infante: coloniale non certifié}, — 
12 mai 1950, 

Dougnac (Pierre), 17 régiment d'infanterie coloniale (non certifié) 

12 mai 1990. 

Nazon (Maurice), 8 bataiilon d'infanterie coloniale {non certifié). — 
12 mai 1950. 

Pierraggi  (Jean-B: { Ge régiment de tirailieurs égalais 
C. A. T. 2). — 12 mai 19% 

Hommet (Claude), 3° régiment de tirailleurs sénégal: CG À, FT. al: 
— 12 mai 1950 

Garcia (François), 5° régiment de tirailleurs sénégalais (C. A, T. 2) 


— 12 mai 1950. 
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Gilles (Rent), 6 régiment de lirailleurs sénégalais (CG. A. T. 2). — 

12 mai 194). B. — Artilierie coloniale. 
Crépin (André), % bataillon de télégraphistes coloniaux (201/trans- 

mi-sioi — 12 pnui 19%. Adjudants-chefs. 
Cesari (Charl o° régiment de tirailleurs sénégalais (G. A. T. 2). 


— 12 nai 190 
Piegav (Roger), 5 régiment de tirailleurs sénégalais (C. A. T. 2). — 
12 mai 19% 
Taponot (Mavrice), 3e régiment d'infanterie coloniale (C. A. T. 2). 
— 12 mai 19 
Eschbach (Loui 3e régiment d'infanterie coloniale (CG. A. T. 2). — 
12 pas 190) 
Lutz (Lucier se régiment de tirailleurs sénégalais (C. A. T. 2). — 
12 puai 14.4) 
Benard (Robert), 3e régiment de tiraillcurs sénégalais (non certifié 
12 nai 194% d 
Fernandez (Louis), 5e régiment de tirailleurs sénégalais (C. A. T. 2). 
— 12 inai 1950 5 


André (Marcel), 2%e régiment d'infanterie coloniale (Brevet dépan- 


neur auto 12 nai 19m), 


keverchon (Marcel), 4 régiment d'infanterie coloniale (G. A. T. 2). 
— 12 ppai fou, 

Romuald (Jean 3e régiment de tirailleurs sénégalais (non certifie}, 
— 12 nai 19%) 

Frassati (Tou-<aint), groupement d'instruction et de transit colonial 


Rengagé E. O 


régiment de marche du Tchad (non certifié). 


en métropole {U. A. T. ? 
Santa-Maria (Paul), {er 


— fiecngagé E. O. 

Barrangue (Pierre), 4er régiment de marche du Tchad (C. A. T. 2). 
ds Ru inde E 0 

Bonnier (Hen ter régiment de marche du Tchad (non certifié). 


Le Saec (Ravmond), 2e bataillon de télégraphistes coloniaux (non 
certiti - Rengagé E. O. 
Giraud (Honoré), Se bataillon d'infanlerie coloniale (C. A. T. 2), — 


Rengage E. O. 


Molon (Roland), groupement d'instruction et de transit colonial en 


méiropole A. T. 2). — Volontaire, hors lour. 

Pocrain (Joseph), annexe du dépôt des isolés êes troupes coloniales 
de Bordeaux (GC. A. T. 2}. — Volontaire, hors tour. 

Noell (Raoul), groupement d'instruction et de transit colonial en 
ingtropule (C. A. T, 2 radio). Voiontaire, hors tour. 


Chevallier (Georges), groupement d'instruction et de transit colonial 
en mélropole (CG. A. T, 2), — Volontaire, hors tour. 

Bonnaud (Pierre), groupement d'instruction et de transit colonial 
en métropole (non certifié). — Volontaire, hors (our. 

Devaux (Pi , groupement instruction et de transit colonial en 
métropole (G. A. T. 2). — Volontaire, hors tour. 


\ 


a) MUSICIEN 
Adjudant-chef. 


Chavatle !Anacharsis), 2% régiment d'infanterie coloniale (B. S. 
chef fanfare). — Volontaire, hors tour E. O. 


b) TÉLÉGRAPHISTES COLONIAUX 
Sergent-chef. 
Dubreuil ‘Marcel), % bataillon de télégraphistes coloniaux, détaché 


à l'école d'apsplicalion des transmissions à Montargis (251 Trans.). 
nés 11 avril 10), 


Sergents. 


Darlet (Jean balaillon de télégraphistes coloniaux (291 Trans.). 
— 11 septembre 1949. 

Didier (Jean), centre colonial d'instruction des transmissions. (221 
Trans.). — 8 février 1950. 

Claes (Henri, centr2 colonial d'instruction des transmissions 
(193/trans.). — 12 mai 1650. 

Marchau (Roger), 2% bataillon de lélégraphistes coloniaux (352/trans.). 
— 3 juillel 1950. 

Puyau (Bernard), demi-brigade coloniale de commandos parachu- 
tistes (352/trans.). — 3 juitlet 1950 

Ruesche (Bernard), centre colonial d'instruction des transmissions 
(252/{rans.). — 3 juillet 1950. 

Maurel Louis), centre coonial d'instruction des transmissions 
(252/trans.). — 3 juillet 1950. 

Laty (Lucien), groupement d'instruction et de transit colonial en 

métropole (251/trans.}, — Volontaire, servir hors lour en E. 0. 











Salmon (Lucien), régiment d'artillerie coloniale de Tunisie (B. C. S.), 
— 15 décembre 1040. 
Vanlerberghe (André), 1/% brigade d'arlilerie coloniale (B. S. 
arme). — 9 février 1950, 
Morvan (Yves), 1/2e régiment d'artillerie coloniale (B. C. S.). — 
24 février 1950. 
Adjudants. 


Eyraud (Joseph), compagnie d'état-major des froupes coloniales, 
p. 6. déiaché à l'inspection des forces lerresires d'outre-mer (non 
certifié). — 24 février 1948, 

Guillebastre (Jacques), 1/2 régiment d'arlillerie coloniaie (B. S. 
arme), — 15 décembre 19419. 

Leonelli (Jean), 1/% régiment d'arlilerie coloniale (B. E. mécani- 
cien auto), — 19 décermbre 1949. 

Delabar (Paul), 12 régiment d'artillerie antiacrienne colonial (B. E. 
arme). — 17 janvier 1950. 

Delage (André), 1/7e régiment d'artillerie coloniale (B. E. arme), — 
24 février 1950. 


Maréchaur des logis-majors et maréchaux des logis chefs. 


t3 


Pled (Georges), régiment d'artillerie co'oniale de Tunisie (G. A. T. 
arme). — 1er mai 1550, 

Riquoir (Henri), 1/3e régiment d'artillerie coloniale (C. A. T. 2 
compt.)., — 1° mai 1950. 

Morel (lenri), 1/%e régiment d'artillerie coloniale (B. FE. arme). — 
4er nai 1900. 

Burlin (Georges), 12% régiment d'artillerie antiaérienne coloniale 
(B. E. auto). — 22 mai 195 

Michaud (Augustin) régiment d'artilerie coloniale de Tunisie (C. A. 
T. 2 arme). — 25 mai 195. . 

Breda (Jean), dépôt des jsolés des troupes coloniales (C. A. T. 2 
compil), — 2% mai 1930. 

Orsini (Marius), 42 régiment d'artillerie antiaérienne coloniale 
(C. A. T. 2 arine) — 7 juillet 19a0, 

Guillou (Raymond), groupeinent d'instruction des matérie!s et bâti- 
ments coloniaux {non certifié), — Rengagé litre E. 0Q, 

Lefebvre (Bernard), groupement d'instruction des matériels et bâti- 
ments co'oniaux (non cerlifié), — Rengagé litre E, O0, 

orges), 1/3 régiment d'artillerie coioniale (non cer- 


Regnier (Ge 
— Rengagé titre E, O. 


üfié). 


Maréchaux des logis. 


Tison (Jules), 1/2 régiment d'arlillerie coloniale (non certifé), — 
N'a jamais servi. 

Bouvier (Robert 
ments cooniaux (CG. A. 

Lanerlot (Maurite), régiment d'artillerie coloniale de Tunisie (C. A, 
T. 2 arme). — N'a jamais servi. 

Buisson (Jean), 1/7 régiment d'artilerie coloniale (C, A. T. 2 arme). 
— N'a jamais servi. 

Florentin (Roger), 1/2° régiment d'artillerie coloniale (non certifié). 
— N'a jamais servi. 

Faure (Georges), 1/2 régiment d'artilleric coloniale (non certifié). 
— N'a jamais servi. 

Courtais (René), 1/2 régiment d'artillerie co:oniale (non certifié). 
— N'a jamais servi. 

Buser (Marcel), régiment d'artil'erie coloniale de Tunisie (C. A. T. 2 
compt.}, — 12 octobre 1919. 

Abdulhack Iskandar, 12 régiment d'artillerie anliaérienne colonia!e 
(C. A. T. 2 arme). — 31 octobre 1949. 

Ouvrard (Henri), 1/7 régiment d'artillerie coloniale (C. A, T. 2 
arme). — 4er mai 1950. 

Cocqueiet (Louis), 1/%° régiment d'arlierice coloniale (C. A. T. 2 
arme). — 17 mai 1950. 

Rambaud (Pierre), 12° régiment d'arlil'erie antiaérienne coloniale 
(C. A. T. 2 compt.). — 19 mai 1950, 

Huby (François), 1/3 régiment d'artillerie coloniale (C. A. T. 2 
arme}. — 24 mai 1950. 

Million (Mare), 1/1{e régiment d'artillerie coloniale (C. A. T. 2 arme). 
— 24 inai 1950. 

Chamagne (Jean) 1/7 régiment d’artil'erie coloniale (C. A. T, 2 
arine). — 7 juin 1950. 

Choix (Léon), groupement d'instruciion des matériels et bâtiments 
coloniaux {C. A. T.-1 auto). — 7 juin 1950. 

Nicklaus (André), 1/7 régiment d'’arlilerie coloniale (GC. A. T.-2 
arme). — 8 juin 1950. 


groupement d'instruction des matériels et bâli- 
T. 2 arme), — N'a jamais servi, 
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Pellis (Rage groupement d'instruction et de transit colonial en 


métropole (GC. A. T.-2 arme), — Volontaire, servir hors lour en 


Frechin (René), compagne d'élat-major des troupes coloniales p. 0 
détaché à la dire“lion des troupes colon r 
servir 


hors tour E, 0. 





Maréchaux 


Fall (Moussa), groufement d'instruction des matériels et bâl:ments 
coloniaux (non certifié), — E. 0, 
Lemmiere (Henri), 1/3° régiment d'arliller.e colonial non cerlifié), — 
Rengagé titre E. 0. 
Tardieu (Henri), 1/3 régiment d'artillerie coloniale (non certifie 
Rengagé titre E. Q 
Marchessou (Robert), 1/2° régiment d'arlilerie uia!e n € 
dtié) — Rengagé titre E. O. 
RELIQUAT PU TABLEAU DE DÉPART PU fer Mar 1951 
Maréchal des logis chef. 
#4 Où 1/2 téin l d'arüllerie “oloniale non ceriifié), —— 
5 ‘} IT { 1919, 


des louis. 


résciment d'artillerie anti-aérienne coïonial 






n ‘André), 12% 





F.-2 arme. — 18 octobre 1919 

Jean), 1 ‘ciment d'arüllerie coloniaie (B. E. électricien 
2 ü\ 
Marcel), n° régiment de lirailleurs sénégalais (B. E. méca- 
do), — 26 avril 19%. 


C. — Service des matérie!s et batiments coloniaux. 
ARMEMENT Ef OlTIQUE 


Adjudant, 


{er régiment d'infanterie coloniale (B, S. armu A 
1450, 
‘à Maréchaux des logis-majors et maréchaux des logis chefs 
Punat (P'erre), %e régiment d'infanter: loniale (B. S. armurier) 
11 imai 1930. 
FT C \ (Marce:), groupement d'instruction et de transit colonial en 
f métropole (R, S. mécanicien d'artillere). — Volonigaire pour servir 
i hors tour en E. Q 
Maréchauxr des lors. 
Perreal (Georges groupement d'instruction des matériels et bâli- 
ner “Oloniaux (CC. A. T.-2 armurer). — N'a jamais servi 


nement d'instruction des matériels et hi 
‘anicien d'artillerie). — 


AUTOS-CHARS 





Fa Adjudants. 
Marcel). 

étaché à l'E. €. M. A. 

janvier 1919. 

G ino (Palmas). 

{ ITIAUX 


compagnie d'état-major des troures coloniales p, © 
M. T. O. M. à Saint-Denis {B. S. aulo\, — 





groupement d'instruction des matériels et bâti- 
(B E. auto), — 8 juin 1950. 


# Hieills | 


Maréchaux des logis. 
bbrahima), groupement d'instruction des 
ments coloniaux {C. A. T.-2 aulo). j 


Claude (Léon), groupement d'instruction des matériels el 
coloniaux {C. A. T.-2 auto), — Rengagé titre E. 0. 


matériels et bâti- 
\'a Jamais servi. 


bâtiments 


COMPTABLES 
Adjudant-chef. 


Lohier 
ments 


Armand), groupement d'instruction des malériels et bâti- 


coloniaux (B. Æ. complabie)., — 17 juin 19%. 


Maréchaur des logis. 
Dudoue (Jean), groupement d'instruction des matériels et bâtiments 
COionaux (CG. A. T.-2 comptable), — N'a jamais servi. 


Taillandier (Roland), groupement d'instruction des matérie’s el bati- 
ments coloniaux (C. A. T.-2 comptable). — 4 juillet 195%, 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 











CONSTRUCTIONS 


Maréchal des Loris ch 


{ o [ : € lement « le = | 
11 s } 1 \ + l = ‘OI |! 1 s [! 
Maréchauzr des 10918. 
Launay (Louis), groupement d'instruction des matériels 
coloniaux (GC. A FT. 2 mac N'a jainais ser\ 
Spaolonzi (Li croupement d'inst lion des mal 
COoiOIHiIdalix Le 2%: peintre — N'a jutidis SeF\E 
Travers (AnCré), grouperno list | les imalcru 
coloniaux (B. E. engin mécaniqu N'a jamais ser 
Cornuelissen Re] s 21 15) inetit { LE 
ments coloniaux (C. A. T. 2 électrich N'a jun 
ATI S GÉNÉRAUX 
Maréchal des louis-mudioi 
Priscet (Jules), groupement d'instru:! les mali Ï< 
coloniaux (C. A. F, 2 ouvrier à fei Rengange re 1 
VW réchau (les le & 
Mello (Mathurin), groupement d'inst des m 
ments coloniaux (C. A. T. 2 chau HO) Na ili x 
Le buie (Henrd, grouperment d'instruction des 1 eis el 
coloniaux (C. A. T. 2 forgerot N'a j - rvi 
Plassart \ grouper [ { les m ’ 
inenls Coloniaux (BE. tour N'a jaliais ser 
Novacki (Casit u mepnl { in 
ments Colomiaux (B. E. ajusteur N'à jamais 1 
bul Heni groupement d'fnst (l maléri 
coloniaux À T. 2 chauds N'a juin 
Mälbire (Pierre), groupement d'instrueti le ( 


coloniaux (CC. A T. 2 ouvrier à boi 
Fromentin (Picrre 
ments coloniaux (CG. A. T.2 a 


Vrier à D 
Brenni Josep! rouperi Lt d'insi | 
ments coloniaux (CG. A. T. 2 ouvrier à b 
Le Qui Raymond), {re detni-l ur (| 
chulisics (C. A. T. 2 djJUSICUI Ji Ji 
FRANSMISSIONS 


se die 3 
Adjudant-che]. 


Raffin (Marius), 2e bataillon de té] aphi 
- 12 décembre 1949. 
Maréchal des louis 
Guichard (Maurice), eecntre colonial d'inst 
(nou CorUuic). — 12 mai 1950. 


MAXÉCIHAL PFERRANT 
Maréchal de: logis « 


Bartoli (Charles). groupement d'instructi 
en métropole (B. E. meréchäalferrant 


Mar: { hal des 
; (Louis) 
*OlONiaux 


101 


osperi 
ments 
du 12 janviet 


groupement  d'instrurtiot 


(RTE cerlfic) Retig 


\ «l RLCELE ETES 


h des mal 


Les GHIAUX 


D. Agents des corps de troupe. 


Adjudant S-cli4 15. 


Carrère dit Labhorde (Robert, 24e régiment d'infanterie col 
complable. 23 janvier 1919. 
Gelle (Raymond), groupement d'instruction et de transit 


métropole (B. S. complable,. 2 juin 19 

Sainte-Marie (Marius), 25° régiment 
complable). — 18 juillet 1919. 

Gros (Maurice), groupement d'instruction 4 
coloniaux (B. S complable), — 

Salvat (Louis), 
métropole (B. E. complable). 15 

Zeimet (Henri), dépôt des isolés des tr 
d'Alger (rattaché au 12° R. T. S.) (B. S. ci 


août 


18 juillet 
groupement C'instruction ct de transit co 
1919, 


19 


d'infanterie colonia 


es malcrieis « 


11319. 


npes 





colonia's 4 
Hnplabie), — 16 





H 111 N 
i 
i Hicii 
L , . 
bat ils 
{} 
s et bhâli 
Ürva 
balinuel > 
} 
{ L'AL ‘ 
} 
[AA { 
el | 
{ 
ot L 
N { 
i para 
n | } 
it 15 


ft co at 
a pif ? & 
| 1-17 
alé R S 
olotial en 


lonijal en 
antenne 
Ut 19:19 








5804 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE 


FRANÇAISE 1er Juin 1951 





Adjudants. 


Maugery ‘Lucien, 3° régiment de tirailleurs sénégalais (B. S. compt.), 


transit colon:al 


Grille Georges), groupement d'instruction et de 
en métropole B. E, compl.), 14 avril 1949. 


} » 
Sergents-ma)jors æel Sergents chefs. 


De L'1 iv Serge), 3e régiment de lirailleurs sénégalais (B. E. 
{ npl 19 janv 1049 

{ iber! \M . dép t des isolés les troupes coioniales, annexe 
de Casabh à (( A. 7 opt. — 2; oclobre 1949. 

Coiombo (Ar! , £ronpement d'instruction et de transit colonial 
en métropole (B. S. compl). — 2% octobre 1949, 

E Chancellerie coloniale. 
Adjudant-chel. 

Lubespe: Paul, compagnie d'élat-major des troupes coloniales 
Giaché à la d ion € troupes coloniales) (B. S.)}. — 14 mai 
1919 

F Intendance coloniale. 
Adjudant. 

Bouvier Georges), section des commis et ouvriers d'administration 
oloniaux ‘délaché à Tlintendance de la 3° région) (B. E.). — 
JU jui 1m) 

Sergents-majors et sSergents-chejs. 
Chagniot Charles), section des commis et ouvriers d'administration 


ux ({}. A, T. 2) bureaux). — 15 ociobre 1948. 


colonia 
liebold Ren , centre de 
métropole (B. E. 


Rommilien {Urbain), ‘lion des commis et ouvriers d'administration 
coloniaux (C. A. T. 2). — 19 avril 1950. 


comptabilité des troupes coloniales en 


exploilalion). — 13 septembre 1949. 


Lebrun (André), section des cominis et ouvriers d'administration 
coloniaux tdélaché intendance de Fréjus) {B. $S. expl.). — 6 mai 


1950. 

Maeslracci (Jean), section des commis et ouvriers d'administration 
colonianx (C. A. T. 2 exploitation) (détaché au ministère France 
outre-mer, D, A. M.), — 16 mai 1%00. 


Feraez {Antoine), section des commis et ouvriers d'administration 
coloniaux détaché intendance de Ja {re région, rattaché à la com- 


pagnie d'élat-major des T. C.) (B. E. exploit). — 8 juin 19%. 


Michelat (Marcel), groupement d'instruction et de transit colonial en 
métropole !C, A, T, 2 bureaux). — Volontaire hors tour. 


Sergent. 


l'administration 
exploit). — 


Jourdain (Henri), section des ninis et ouvriers 
cojoniaux détaché à l'inteudance de Fréjus (C. A. T. 2 
i juin 1%#), 
TAILLEUR 
Sergent maitre ouvrier. 
Gervais-Aveline (Valery), section des commis et ouvriers d'adminis- 


L 


{ration coloniaux (C. A. maître ouvrier), — #4 février 1950. 


G. Service de santé colonial. 
Sergents. 


Seck (Tolam), 12e régiment d'artillerie antliaérienne coloniale 


T. 2 visite — Volontaire hors tour. 
Bio (Marcel), section mixte des infirmiers militaires des troupes 
coloniales (non certifié). — Rengagé E. ©. 


qq 





MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDCGCET 





Décret portant promotion dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur. 





Rectificatif au Jo officiel du 41 mai 1951, page 1905, 2e colonne, 
au lieu de: « M Bu de r (Henri), directeur de la banque de Paris et 
des Pays-Bas », lire: « M. Bunier (Henri), directeur de la banque de 


Paris et des Pays-Bas. » (Le resie sans changement). 


“he. D ne. 
> fé 





nn 





———. 


Remise de déhet. 


Par arrêté en dale du 22 mai 1951, le ministre des finances et des 
affaires économiques a fait remise gracieuse, sous réserve du verse- 
ment des Sommes auxquelles son épouse peut prétendre pour ja 
période du #*) mai 1945 au » novembre 1949 inclus à titre de pen- 
sion de reversion, à M Sausse (Gustave), en capital et intérêts, de 
la somme de 4.538.061 F qu'ii a perçue à lort pour la même période 
sur jes pensions militaires d'ancienneté nos A, GS363% et B. 49014912 
el les majorations pour enfants nos A, 17418 et B. 49001815, qui lui 
oni élé concédées successivement. 


+ 6 2  — 





Octroi de primes aux producteurs de filasse de chanvre roui. 


Le ministre de l'agriculture, le secrétaire d'Etat à l’industrie et 
au coinlmerce el le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 

Vu la loi provisoirement applicable du 15 septembre 1913 portant 
créalion d'une taxe d'encouragement à la production texlie et les 
textes qui l'ont modifiée et complétée; 

Vu le décret du 19 février 1918 instituant le comité général inter- 
professionnel chanvrier régisseur d'äavances pour le payement des 
primes à la production du chanvre roui; 

Vu Ja délibération du conilé de contrôle du fonds d'encoura- 
geiment à la production textile en date du 23 février 1951, 

Arrêlent: 

Art. fer, — Il est accordé aux produc‘eurs de chanvre, sur lea 
disponibilités du comple spécial d'encouragement à Ja production 
textile, une prime de ‘#9 F par kilogramme de filasse rouie prove- 
nant de pailles récoillées en 1949 el comimercialisée au coure de la 
campagne 1919-1950, 

Toutefois, la prime de 20 F par kilogramme prévue à l'alinéa 1er 
du présent article pourra être eégaiement versée aux producteurs 
de chanvre pour les filasses rouies provenant de pailles récoltées 
en 1949, mais commerciaisées postérieurement à la campagne 1919- 
1959, sur décision de la commission instituée à l'article 4 ci-après. 

Art. 2 — Il est accordé aux producteurs de chanvre, sur les 
disponibilités du compte spé‘ial d'encouragement à la production 
textile, une prime de 12 F par kilogramme de filase rouie prove- 
nant de pailies récoiltes en 1950 et commercialisée au cours de la 
cainpagne 1950-1951. 

Art. 3. — Les primes prévues aux articles fer et 2 ci-dessus seront 
versées par les soins du comilé général interprofessionnel chanvrier, 
sur présentation par chaque producteur de filasse intéressé d’un 
dé-sier comprenant les déclarations de culture et de récolte et éta- 
bli:sant d'autre part: 

Le tonnage de filasse cédé; 

La qualité des filasses et l'année d'origine des pailles dont elles 
Freviennent: 

La date de livraison; 

Le prix payé par l’acheteur, 

Ces mentions devront @tre certifiées conformes à ées écritures 
complabies par l'industriel acquéreur. 

Art. 4 — Il est institué auprès du ministère de l'agriculture 
ue commission des lilizes composée coinme suit: 

Le directeur de la production agricole ou son représentant, pré- 
sidunt; 

Le chef du service des relations extérieures au ministère de l’agri 
culture ou son représentant; 

Le directeur de l'organisation économique et du contrôle des entre. 
prises publiques au secrélariat d'Etat aux affaires économiques ou 
son représentant; 

Le directeur général des prix et du conlrôie économique au secré 
{erial d'Elat aux affaires économiques ou son représentant; 

Le directeur du budget au ministère du budget ou son repré- 
ecnlant; 

Le direcieur des induetries diverses et des textiles au 
d'Etat à l'indusirie et au commerte ou son représentant; 

Le contrôleur d'Elat chargé du fonds d'encouragement à la pro- 
duction texiile; 

Le contrôleur d'Elat chargé du comité 
chanvrier; 

Le secrélaire général du comité 
Vrier ; 

Le président de Ja fédération nationale des producteurs de chanvre 
ou son représentant; 

Le président du syndicat général des corderies et ficelleries méca- 
niques de France ou son représentant. 

Celle commission est saisie de toutes contestations relatives aux 
primes d'encouragement à la production du chanvre roui. 

Eile statue définitivement sur production de toutes juétifications 
jugées uliles. 

Art. 5, — Le comité général interprofessionnel chanvrier sera 
remboursé des frais entrainés par le versement des primes prévues 
au présent arrêté, au moyen d'une <ommission dont le taux sera 
fixé par décision ‘du secrétaire d'Etat aux affaires économiques et 
qui sera prélevée sur les dispombilités du compte spécial d'encou- 
ragement à la production textile, 


ecrétariat 


général interprofessionnel 


général inlerprofessionnel chan- 
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PR e 
Art. 6. — Le direcleur de ‘organisation écenomique et du contrôle 
de entreprises publiques, le directeur général des prix et du contrôle 
cconomique, le directeur des industries diverses el des textiles et 
L directeur de la production agricole sont chargés, chacun en ce 
aui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
#1 Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 31 enai 1951. 
Le ministre de l'agriculture 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
ROBENT BURON, 
Le secrélaire d'Etat à l'industrie et au commrree, 
ANDRÉ GUILLANT. 


——--. —— 2 +— 





Modification du tarif des céroits de douane d'importation. 





Reclificalif au Journal officiel du 31 mai 1951: page 5547, article 6, 
{ec paragraphe, %e ligne, au lieu de: « y dermeurant suspendus », 
bre: « y demeurent suspendus ». 


= —_——— — © © &—— ——— 


Rattachement d’autorisations de programme et de payement 
pris en application de l’article 3 de la loi n° 50-631 du 2 juin 1959. 





Rectifivatit an Journal officiel du 25 mai 1951, page 5435, 2 colonne, 
ju: jigne, au lieu de: « 18.099.208.630 », lire: « 15.038.208.630 ». 


+ © + 





Administratsurs civils. 

Par arrêié du 10 mai 1551: 

M. de La Taille (Christian), administrateur civil de re claese 
te échelon), délaé du secréuariat d'Etat aux affaires économi- 
ques auprés de l'administration centrale du protectorat du Maror, 
ect élevé au ?e échelon de son grade, à compter du {er janvier 1%. 
Les administrateurs civils de ?e «lasse (1®r échelon) dont les noms 
guivent, délachés du secrétariat d'Etat aux affaires économiques 

arès de l'administration centrale du protectorat du Maroc, sont 
(lové: au 2e échelon de leur grade dans les conditions ci-dessous 
j hquées : 

M. Pinta {Roger\, à compter du fer septembre 1950. 

M. Gauge (René), à compter du {er octobre 1950. 


Les administrateurs civils de % classe dont les noms suivent, 
délachés du secrélarial d'Etat aux affaires économiques auprès de 
l'administration centrale du protectorat du Maroc éont élevés à 
l'écheion s'ipérieur de jeur grade dans. lee conditjons ci-dessous 
I 8 
indiquées : 














ÉCHELON 
NOM termes sé DATE D'EFFET 
Ancien. | Nouveau 
MM. Caze (Anüré)............ Rire 3e 4e 27 avril 140, 
Le Luhandre (Raymond)... 2 3e 3 juillet 1950. 














MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 31 mai 1951 portant approbation de l'élection du secrétaire 
perpétuei de l'académie des sciences morales et politiques. 


Par décrei en date du 21 mai 1951, est approuvée l'élection, par 
l'académie des sciences morales et politiques, de M. François Albert- 
Buisson à la place de secrétaire perpétuel devenue vacantle par euiie 
de la démiesion de M. le baron Seillière, 

+6 +-—- 








Budget autonome des exercices 1950 et 1951 du Conservatoire 
national d'art dramatique. 





Par arrêté du {7 décembre 1950, les prévisions de receltes du 
budget autonome primitif du Conservatoire national d'art drarna- 
üique pour l'exercice 1950 sont augmentées d'une somme de 1.737.000 


francs, 
————— 4 D - — —— 
Par arrêté du 28 décembre 190, les prévisions de recelles du 
budget autonome primitif du Conservatoire nalional d'art drama- 
tique pour l'exercice 1951 sont arrèlées à la somme de 1.293.000 F 


+6. 








Accepta.ion de la donation faite par la ville de Riom 
à l'Etat de la caserne d'Anterroche. 





Le ministre de l'éducation naliana'e, 

Sur le rapport du directeur général de 
degré, 

Va la déiibération du conseil municipal de la vi] 
de-Dôme}) en dale du 20 mars 19541; 

Vu l'approbation du prélei du Puy-de-Dôme en dale du @ avril 1951: 

Vu l'article fer de la loi du 4 février 1901, modifié par la loi 
du 2% mars 195, 


l'enseignement du second 


le de Riom (Puy- 


Arrête : 


Art, er, — Est acceptée la donalion faite par la ville de Riom 
(Puy-de-Dôme) à l'Etat (ministère de l'éducation nalionale) d'un 
immeuble dénommé « caserne d'Anteérroche » avec lerrain d'une 
contenance de 3 heclares 33 ares 12 centliares, en vue d'y inslailer 
le collège ciassique et moderne de jeunes ïiles et le centre d'appren- 


tissage féminin. 

Art. 2 — Le recteur de l'académie de Clermoni-Ferrand est 
délégué à l’eflet de renré<enter le minstre de J'éducalion nationaie 
pour la signalure de l'acte de donalion. 

Art. 3. — Le dire‘teur général de l'enseignement du second degré 

A æ# » . È 
est chargé de l'exécution du présent arrété, qui sera publié au 
Journal officiel de Ia République francaise 


Fait à Paris, le 23 mai 1951. 
Le ministre de l'édui lion nationale, 
Pour le minisire et par délégalion. 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL ABRAHAM. 
de = -—— 
nn. à 








Autorisation à un architecte d'exercer sa profession en France. 


Par arrêlé du ministre des affaires étrangères et du minisire de 
l'éducation nationale en date du 7 mai 1991, Mme scharf, née slefa- 
neo {Jéromina), réfugiée d'origine roumaine, es<t autorisée à 
exercer la profession d'archilecte en France, sous les réserves et 
conditions fixées par fa loi du 31 déceintre 1910. 


1 


Examen professionnel d'éConomes du corps des fonctionnaires 
des services éConomiques, 


Le ministre de l’éducalion nationale, 

Vu Je décret n° 30-1551 du 19 décemb'2 1950 relaiif au slalut des 
fonclionnaires des services économiques: 

Vu l'arrêté du 22 janvier 1%1 sur le recrulement des économes, 

Arrêle : 

Article unique. — M. Dupuy, inspecteur général des servives admi 
uüstralifs (direction de l'enseignement du pr'enger degréi, est normmé 
président du jury de l’examen professionnel d'économes du corps 
des fonctionnaires des services économiques. 

Fait à Paris, ie 23 mai 1%41. 

Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL ABRAHAM. 





Ensei£nement superieur. 





Par arrêté en date du 22 mai 1951, le litre de diven honoraire de 
la faculté de droit de l'université de Lyon est conféré à M. Roubier, 
ancien doyen de cette faculté, 


00 2——— 





Enseignemant du second degré. 








Par arrêté du 31 mai 1951, M. Thirion de Briel, profe:<eur lfrencié 
d'anglais, en congé pour éludes, est placé en position de détache- 
inent auprès du ministre des travaux publics et des tran-<por!t<, pour 
uncG période allant du 1S8 septembre 1914 au 13 avr 1957. € vue 
d'exercer les fonctions d’interprèle auprès du servi les phares et 
balises de Ia métropole. 

+ 6 +- 
Musées de France. 
Par arrêté en dale du 18 roai 1951, Mme Coblentz. dinlômée de 


l'école du Louvre, à été nomme assistante des mawes n 
(emploi créé), à compter du 1® janvier 1951 
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ENSEICNIMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 
Création de cours professionnels municipaux 
dans la commune de Châtillon-sur-Seine (Côte-d'Or). 

| À n date du 1% mars 1951, la création de cours profes 

aux est reconnue nécessaire dans la commune de 
{ i » e 10) 
MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 
Administration centrale. 

Par arrété du 22 mai 1951, les avancements suivants sont accordés 
dai ‘ rps d'agents du service intérieur et d'huissiers à Fadimni- 
mistral trale du aninislère des travaux publics, des transports 
ga il 11) 


Brigadier-chef de {re classe promu au grade de chef surveillant. 


A compter du fer janvier 1950 


Conformément aux dispositions de l’article 29 du décret susvisé 
du 8 juin 19%, M. Moulin sera rangé dans la % classe de son nou- 
vent! it ave incienneté fixée dans celle classe au 1e Janvier 
AUD 

Agents de Serrice promus au grade de brigadier. 
\ compler du {er janvier 1950.) 

NAN \llard, Il benin. azents de servire (7e Gi helon), 

M. Lorda [PA de service 5e échelon 

MM. Giberg gent de service (7e échelon), et Guerlain, agent 
di se hi Le) heloi 

Cou nément aux dispositions de l'article 29 du décret sUsViS6 
du K juin 1939, les intéress5s seront classés comime suit, dans leur 


houreatll 


MM Allard. Herbepin, 5° échelon avec ancienneté dans l'échelon 


fixée a | T janvier Un) 

M  Borda ‘ échelon avec anciennelé dans l'échelon fixée au 
{or ja 14.4) 

M. Giberg ; eon avec ancienneté dans l'échelon fixée au 
1 janvi 1950, 

M. Guerla 1 échelon avec ancienneté dans l'échelon fixée au 


Agents de Service promus au grade d'huissier de direction. 


\ compler du {er janvier 1950.) 


M. Lapeyre 
\ compler du 16 seplembre 1950.) 
M_ 1! L 
Conformément aux dispositions le l'article 99 du décret susvisé 
du S juin 194419 les intéressés seront reclassés comme suit dans leur 
hotiveau grade 


M. Lapeyre, 5° échelon avec ancienneté fixée dans l'échelon au 
M Bourrizau, »e échelon avec anciennelé fixée dans l'écheion au 
nt me 


Par arrêté du 22 mai 1951, M. Facon, huissier chef de 3% classe, 
a élé promu, à compter du {er janvier 1%, à la 2e classe, 


— +0 _ — 


Par arr du 22 mai 1931, M. Facon (Eugène), huissier chef à 
l'adiministralion centrale des travaux publics, est admis à faire 
valoir ses droits à la retraite en application de l'article 6 ($ 1er) de 
la loi du 20 seplembre 148 et de l'article 21 de la loi du 8 août 1951, 
6: ans d âge 3 ans de services, 

Cette disposition prend effet au 13 août 19541. 

La cessalion des fonctions de l'intéressé est fixée à la même 
date. 





À 6 &-———— —— 


Aviation civile et commerciale. 


Par à du 29 mai 1%51, le détachement de M. Orluc (Maxime), 
controleur, 2 échelon, de l'ex-cadre spécial temporaire des trans- 
hiss < » l'état au Groupetnent des contrôles radjoélectriques, 
C'ononcé pour un an, à compler du fer mai 1930, par arrêlé du 
21 août 13%, esl renouvelé pour une durée de cinq ans à compter 





© & &- 
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Navigation aérienne. 


Par arrèté du 18 mai 1954, les dispositions de l'article, 2 da 
l'arrélé du 18 novernbre 1%0 portant intégration dans fe corps des 
ients de la navigation acrienne sont annulées en ce qui Concerne 


M. Weisengrun (Alfred 





Ponts et chaussées, 


Par arrêté du 23 mai 1951, M. Gene-<tier (Joseph), ingénieur ea 
chef de 2e classe des ponts el chaussées du cadre latéral. est adjoint, 
pour compter du 467 nai 1951 à la résidence de Périgueux, À 
l'ingénieur en chef du service des ponts et chaussées du départe- 
tuent de la Dordogne, 





—*-0 2 


Télécommunications aériennes. 


teetificalift au Journal officiel du 19 mai 1551, page 5172, 2e colonne, 
oe ligne 
Au lieu de: 
« Au lieu de: Marmavou Edmond  », « lire: Marmayou (Edouard) », 
Lire : 
« Au lieu de: Marmajou (Edinond) », « lire: Marimajou (Edouard) », 


; 


RC 





MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Cessation du régime d'administration provisoire 
du bureau d’études industriel'es et scientifiques de Levallois. 
S |: : v— . 

Par arrèlé du secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce en 
date du 19 imai #51, il a été mis fin, à compler du même jour, au 
égine d'idinministralion prov:soire du burean d'études jndustrielles 
ct scicnüliques, 129, rue Jules-Guesde, à Levallois. 

0e — 





Emploi d2 matériel en mines grisouteuses. 


Par arrêté en date du 29 mai 1951, est agréée, pour être employée 
dans les mines grisouteuses, l « entrée de câble type EGR A1 », 
construile par la société anonyme Téléphones Le Las, 131, rue de 
Vaugirard, à Paris (13). 

Les usagers ne pourront utiliser ces entrées que si elles sont 
montées conformément aux plans joints à l'arrèk d'agrément. 

EE cd. NN 


Par arrêté en date du 29 mai 1951, est agréée pour être employée 
dans les mines grisoulteuses F « entrée de câble type EGR 2 », 
construile par la société anonyme Téléphones Le Las, 131, rue de 
Vaugirard, à Paris (13°). 

Le: usagers ne pourront uliliser ces entrées que si elles sont 
montées conformément aux plans joints à l'arrêté d'agrément. 


———+ 0 &——— 


Par arrété en Gate du 29 mai 1951, est agréée, pour être employée 
dans les mines grisouleuses, la partie du « cireuit type FO du 
détecteur électronique 47 A », construit par la société Préparation 
industrielle des combustibles, 43, rue Royale, à Fontainebleau 
(Seine-et-Marne 

Les diver< organes consliliant ce circuit devront être connectés 
conformément au schéma joint à l'arrêlé d'agrément, 


—— +0 — — 


Par arrêté en date du % mai 1951, est agréé, pour être employé 
dans les uines grisouleuses, le « moteur AEG type dRAM 30/4 », 
construit par l'Allgemeine Elektricilats-Gesellschaft. à Essen (Ale- 
mäagne), représenté par M. Joffé, 45, rue de ja Chaussée-d'Antin, 
Paris (9%). 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux conditions suivantes : 

10 La différence de diamètre entre l'arbre moteur et son logement 
dans les paliers ne devra pas dépasser 0,5 mm; És 

20 Jls éeront équipés d'entrée de câble d'un tvpe agréé faisant 
avec le carter de la boîte à bornes un joint d'au moins 25 mm 
de iargeur et dont les vis de fixation ne déboucheront pas à l'inté- 


rieur de ceiui-ci, 
————@ © 





Par arrêté en dale du 29 mai 1951, est agréée, pour être employée 
dans les mines grisouieuses, | « entrée de câble type EGR 93 », 
construite par la société anonyme Téléphones Le Las, 131, rue de 
Veugirard, à Paris (15°). 

Les usagers ne pourront utiliser ces entrées que si elles sont 
iioniécs conformément aux plans joints à l'arrèté d'agrément. 

—— 6 8 S-——— 
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Par arrèlé en dale du 29 mai 1951, est agréé, pour ètre employée 





d s {es ilits grisouleuses, le « moteur paral@lep péd Ut tvpe 
Mend 212 X », construit par la société Le Matériel électrique S. W\., 
2»), route d'Heyrieux, à Lyon. 

Les usagers ne pourront uliliser ces appareils que s'ils satisfont 


"OA HONIS suivanlee : 
1» La différence de diamètre entre arbre moteur et son logement 
éens les paliers ne devra pas dépasser 0,35 min; 
Lorsqu'ils seront équipés de prises de courant, celles-ci devront 


! TE 


tire d'un type agréé. 





ES 


Commissions d'évaluation. 


Par arrèûté en date du 29 mai 1951, M. Montigny, inspecteur général 


de: ponts et chaussées, anembre de la Commission d'évaluation n° 2, 
« désigné pour remplacer, en cas d'empêchement, M. Stahl, ingé- 
nieur en chef des ponts et chaussées, auprès de la cominission 


d'évalualion n° 3. 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 5807 











MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Montant de l'annuité de renouvellement de ia régie des chemins 
de fer de l'Afrique occidentale française pour l'exercice 1951. 


Par arrèlé du 25 mai 1951, l'annuité de renouvellement de la régie 
des chemins de fér de l'Afrique occidentale française pour l'exercice 
1951 a 616 fixée à 650 miilions de francs C. F. A., dont 285.950.) 
francs C. F. A. pour la partie du programme de renouvellement à 
effectuer dans la métropole, et 361.050.000 francs €. F, A, pour la 
partie à effectuer en Afrique occidentale française. 


+ © &- 





Mise en position de mission du directeur du service de Santé 
de la Côte française des Somalis. 


Par arrèlé du 23 avril 1951 du secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer, M, le médecin lieulenant-colinel Heïfft (hors cadres), direc- 
teur du servive de santé de la Côle française des Somaiis, est placé 
dans la position de mission à Istambul (Turquie), du 28 août au 
sù seplembre 1900, 





—+- © &-- 


Administration générale. 


Par arrété en dale du 22 mai 1951, est admis à faire valoir ses 
droits à une pension de retraite, à compter du 4% juin 1941, daie à 
laquelle il sera atleint par la limite d'âge, M. Couzinie (Emile- 
Livece), chef de bureau de fre classe d’adininistralion générale 
d'oulre-mer. 

+62 





Agriculture. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en dale qu 
2, mai 491, M. Meiffren (Mazcel), chef de travaux de laboratoire 
de 4re classe des services de l'agriculture outre-mer en service en 
Afrique occidentale française, à été placé däns la position de mis- 
sion en Afrique équatoriale française el au Cameroun pour compter 
du 13 avril 41991, et pendant une durée maximum de lrois semai- 
nes, en vue d'étudier les différentes questions relatives à la culture 
du Cacaover, 





—— — 0-80 -—— 


Par arrèlé du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, en dale du 
26 mai 1951, ont été rapportées les dispositions de Farücle 2 du 
décret susvisé du 3 novembre 14949 en ce qui concerne les rappels 
pour services militaires conservés par M. Angelini (François 

Un rappel d'ancienneté pour services rnilitaires de 2°ans 4 mois 
20 jours est conservé par M. Angelini (François), ingénieur en chef 
de fre classe des services techniques et scientifiques de l'agriculture 


aux colonies, à compter du 4° juillet 1958. 


— 40 +" ——-—" 





Elevage et industries animales. 


Par arrêté du secrétaire d'Elat à la France d'outre-mer en dale du 
26 énai 4954, à été attribué à M, Dussert (Jean), vétérinaire inspec- 
leur: de % classe du service de l'élevage et des indusiries animaies 
outre-mer, un rappel d'ancienneté pour services mililaires de 1 an 


{ mois 21 jours. 


— 6 $—— 




















Par arrèté du sec e d'Etat à la France d r'é er en date du 
2% mai 1%51, M. Rapin (Pierre), % ure Ni Î | EL: 
FA aäasse du serv il tevage ( iies S NS (l es lire 
mer a été admis à faire valoir ses droits à la reiraile pour inVa- 
| lite Hot jun ja! au s<eTr\ e 

=} 9 &—— 

Par arrêté du secrétaire d'Etat à la # e « tre \ date 
du 26 rmüi 1451, ont 10} ès en ce ( con‘'t \ Chansard 
(Ro t es s ù { l'4 Ult SUS VIS « {= alivie] 1050 
partant nomi e vêtu es inspecll claires du service 
de itievage ei dues iiu Us lacs « e-Ine1! 

—+- @ + 
Sages-femmes. 

Par arrêté du 23 avril 1951 I e d'I \ l Ï lle 
mer, M! 1 Ï l ré mu ] Yy ut est POIL IN t ile l 
hialie Siagiaire, pou pie H 1 V e dé \ « nbarque 
ich 

— 28 -D-——— 

Par arrèlé du 23 avril 1951 du secr e d t à i l'outri 
Jrit Mlle Che: t is | [l est [Re LT | lidio 
stagiaire, ] orn pl je 1 veille de la d d' fi 

— à & S——- 

Par arrèté du 17 mai 191 du secrétaire d'Elal à la 1} ce d'outree 
mer, Mile Olivier (Odelle-Marie} est nommée sage-fernmu ,ouniale 
stagiaire, pour compler de la veille de son embarqu 
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Tour de service outre-mer aes fonctionnaires civils 
apparteñant aux cadres régis par décret 





Embarquement à partir du 1 juillet 19541 


{Toutefo s, les fon onnaires qui dev © [l Ji t juin et 

qui on cu des © S à ( eff ‘jo lro le » À 1 date 

' t 

prim fixé 

Les 1 n . ' 

US } 1 os 1 S s t Ü 111, SOUMIS 
aux va i } g Ï S \ l 

15 devront, s'iis an lre r au chef du & l FR 
trateu bordeaux \l ll } | ] litne- 
l eur famille « fn ‘ jiquant la com { ler 

[4 4 

nié I hef du serv 1 hp) lg dd il 

Les départs pourront avo 1 par voie à ne: il 
t> ] ninàliq iUX s de n 1 irs 
Dagag l 

Les charquerments par na Ne auro lilie à 
dus serv s de Bordeaux et de Marseillé les départ 8 
iérien à dilig je Ja d 1 du sÙ i idu - 
tion 1 D 1 !ii 

Les dernandes de sursis d'embarq À | Core 
Jus li luives, 111 1 ad [ ou id i il 


ADMINISTRATEURS 
Croupe des administrateurs de !| c'asse. 


Pour servir en Afrique équatoriale 


Groupe des administrateurs de 2 et c'asse, 
lou servir en À, ique occidé tue Iran e 


M. Robard (Raou 


Groupe des administrateurs adioints de 1° casse, 
Pour servir on A que occidental francaise 


M. Soiier (Guy 


M. Cariven (G: 


M. Fourgeaud 
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Groupe des administrateurs adioints de 2° ei 3° classe 
et éièves administrateurs, 
lou Crt { \/ que ocre loentale française, 
M 
I Madagascar 
M. ! 
MAGIST=ATS D'GUTRE-MER 
Groupe des magistrats du 3 au 6 degré. 
l'our sert \frique uoriale française, 
M. ] : Ï m | 
Groupe des magistrats du 7° au 10  degre. 
I 1 e équal ! { ; 
M. La 
Po 1 \ ’ 
M \la l 1 
GREFFIERS 


Groupe des greffiérs en chef des tribunaux de première instence 
ei des justices de paix à compétence etenüue. 
lo Û en Afrique équaloriale francaise. 

M. Leonardi \nto lra jiimmrd 
TRANSMISSIONS COLGNIALES 
PERSONNEL SUPERIEUR 
Groupe des inspecteurs, 

l'our sr r au Togo 
M Pussin Jean) (rejuit mmédiateme 


Groupe d2s receveurs supérieurs, 


Pi i n Afrique équaloria française. 
M. I! 
ISONNEL DE DIRECTION 
Groupe des ingénieurs et ingénieurs adjoints (radio), 
l'o | {! 0 tql PERL nl 
M. |! | 
PERSONNEL DE CONTROLE ET DE MAITRISE 
Groupe des chefs de centre et chefs de sect.on. 
l'o 1 Il 0 “le Jrançaisé 
MM. Mo \ (Cha Gt. 
Groupe des chefs de section et contro eurs principaux. 
Pour ri Iu un. 
M. G l 
ADMINISTRATION GENERALE 
Groupe des chets de hureau. 
I ? {/ qjut { Î WUET Î 1 
MM. \ join ement), Faure ‘Louis 
Pour { {1/7 j? Cq 'lo7 fran is 
M. Pel : L oindra imm tement) 
SECRETARIATS GENERAUX 
Néant 


INSPECTION DU TRAVAIL 
Groupe des inspecteurs principaux, 


Pour servir à Madagascar. 


CHIFFRE 
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TRESORERIES 
Groupe des commis principaux de 3° et 4° classe et commis. 
Ajr que equal riale Î: Imçaise. 


Servir Ph 


Pour 


M. Le Corre ‘’Alfred:. 


INFIRMIERES ET SAGES-FEMIAES 
Groupe des sages-femmes principales et sages-fenimes. 
Pour Servir à Madagascar. 


Mme Angles (Jacqueiine). 


AGRICULTURE 
Groupe des ingénieurs en chef et ingénieurs principaux. 
Afrique équal riale fran uise, 


l'our Servir en 


‘Tail Jean!) 


Groune des ingénieurs, ingénieurs adjoints et ingénicurs stagiaires, 


Pour servir en Afrique occidentale française, 
M. Lo t ‘Pierre rejoindra immédiatement, j 
Pour Servir à Saint-Pierre et Miquelon. 
M. Fon!ain André rejoindra imméd'atement). 
ELEVAGE 
Groupe des vétérinaires inspecteurs en chef 
et inspecteurs principaux. 
Pour servir à Madagascar. 
MM. Lamberlon ‘René), Tetefort ‘Louis) (rejoindra hmmédiate. 


tuenl), 
EAUX ET FORETS 

Groupe des inspecteurs adjoints et inspecteurs adioints stagiaires, 

SOFUIT 


Pour Madagascar. 


M. Larnmarque (Pierre) {rejoindra imméciatement). 














CHASSE 
Né nt 
CEOLOGIE 
Néant 
PORYS ET RADES 
Néant 





TRAVAUX PUBLICS, MINES, TECHNIQUES INDUSTRIELLES 


ingénieurs de 1, 2°, 3, 4 classe et ingénieurs adjoints 


de 1: et 2° classe. 
Pour servir en Afnque occidentale française. 
M. Theévenon Jean-Michel) (rejoinsra immédiatement), 


Pour Servir au Carneroun. 


srnand) (rejoindra immédiatement). 


Groupe des ingénieurs adjoints de 2° et 4° classe 


et adjoints techniques. 


Pour servir à Madagascar. 


! t\ 


M. Baron (Jacques) ‘rejoindra immédiatement). 


METECROLCGIE 
Groupe des ingénieurs et ingénieurs adjoints, 


l’'our servir en \frique occidentale française, 


M. Frexermuih {Joseph) (rejoindra immédiatement), 


CHEMINS DE FER OUTRE-MER 





—<> 9 © 























MiNISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


FuSion de sociétés mutualistes, 


DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale, et 
25 nai 1951, à élé approuvée la fusion des sociétés m | $ 
jo Union des employés des chemins de fer, 92-26, à PI 
6e; 29 50 6 in des Ï I de f Lig 
1 LO0 19 Ui-H0, à Cotis so nu! 
| La Famille des cheminots de Consta ‘ 92-01, à 
t | { 
—— @ © -8—— 
DÉPARTEMENT DU TARN. 
] Il et de la sé £ [a] \le, e late 
‘ uvée la fusion des sociélés m \ 
’ rance départemen > en Cas de longu 
ze Caisse mutualisié de secours en cas 
avec l’union de sociétés mu 
mulualistes et de prévoyan du Tarn, 
L 








Autorisation à des caisses de prévoyance et de retraites 
de fonctionner. 





Par arrèté du 25 mai 1951, la caisse de relrailes du personnel 
ntaire de la Compagnie générale transallantique, 6, 7 I 
l'aris, à élé autorisée à fonctionner dans les conditions 


articles 43 à os du décret modifié du $ juin 1916. 





Par arrêté du 29 mai 1951, la caisse de prévoyance 
Ge la société Coopéralion pharmaceutique française, 
à Melun, à été autorisée à fonctionner dans les 
\ues aux articles 43 à oS du décret modifié du 8 juin 1946. 


= © 4 —— 








Autorisation du transfert de l'actif et du passif de caisses autonomes 
muiualiSies de retraites. 


DÉPARTEMENT DA LA SEINE 





Par arrèté en date du 28 mai 1951, a été autorisé le transfert de 
J'actif et du passif de Ia caisse autonome de retraites fondée par la 
Société mulualiste du bâtiment et des travaux publics n° 73-3290, à 
l'aris, à la Caisse autonome de retraites de la fédération d'unions 
de sociétés mulualistes dite Fédération nationale de la mutualité 

icaise, n° 39-1621, à Paris. 


SRE TE SUN: de ÉD CN rS 






e—. 


DÉPARTEMENTS DE LA SCIVE-INFÉRIEURE ET DE LA SEINE 


Par arrêté en date du ?2S mai 1954, a élé autorisé le transfert de 
laclif et du passif de la Caisse autonome de retraites fondée par 
ia fédération des unions mulualistes de la Seine-Inférieure et d 
l'Eure no 76-267, à Rouen, à la caisse autonome de retraites de la 
fédéralion d'unions de sociélés mutualistes dile Fédération nationale 
de la mutualité française, n° 73-1621, à Paris, 


—— - 0 8—-— —— — 


Modification à la décision du 1° avril 1948, modifiée les 8 novembre 
1243 et 29 novembre 1950, fixant les principes de Sécurité pour 
l'homoldgation des machines à meuier. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu le décret du 28 mai 1916, modifié le 1% juin 1947, déterminant, 
| l'ar 


il} ition de 63 € lu livre Il du code du t 
machines ou parties de machines dangereuses pour les ouvriers 
pour lesquelles il existe des disposilifs de protection d'une efficacité 
I ONU notamment les arlicies 4, 5 et 7 

Vu la décision du fer avril 1949, modif le 8 novembre 1919 et 
le 20 novembre 1950, fixant ies principes de sécurité pour l'hormolo- 
galion des machines à meuler; 

Vu l'avis de la conunission d'homologation des disposil de 


its 
ar 





1 





ur Juin 1951 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANCAISE 











S ‘ 1950, 
« \! ] n 
I M i 
| , 
] ; \ 
t 
l \ ) 
\ L 3 
Le 
EN } 1 | | 
« Il t 
1 l i Il 
“LE \ \ 
[4 1! $ 
Art | | l 
1 F ] 1 1 
Fait à P | 29 \ | 
Le l lu t À 
Le | 
JACQUI I 
MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CGCUERRE 
Désignation de membres d'une commission d'amnistie déyars 


temerñtale instiiuée par le decret n 41-1597 d'u 1252 
1947. 


iembre 














l ] S 1n TON il Je 
io du dé { 55-1507 du 1258 il io i ‘ 
Orz | R \ il 
le Nada \M | 
F“d6;atio ] | 1 
à Fra { lil) M. Pa [l \| 
LL. ntm lopptins a 
i RE ES STES, TEILEGRAPHE 
MINISTERE DES POSTES, TEILEGRAPHES 
ET TELEPHONES 
Services exterieurs. 
Par à ( 2 | 
()! Cl In 
À T \f.( I 
iM M. 1 
A l LL { { De 
\[ { \! 
—— —@ © 2— — 
Pa I 3 
\ { ! : 
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MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Décret n° 51-525 relatif aux indemnités forfaitaires pour travaux 
supplémeniaires allouées aux personnels temporaires et titula.res 
de l'administration centrale du minisière de la reconstruction et 
de l'urbanisme. 


ec lificalbf au Journal officiel du %6 mai 1951, page 3:37, % colonne, 
tableau, : ue, an lieu de: « Sous-chef du burean », lire: « Sous- 
chef de bureau »: 14e et 12e Jigne, au lieu de: « sous-chef de bureau, 
contrôleur de se exceplionnelle », lire: « Sous-chef de bureau, 
Conltroielil nnplable de classe excepliounelile », 








— © 6 — 
Décret portant délégation de signature, 


Reclificatif au Journal offu el du 25 mai 1954, paze 3, {re ‘olonne, 


arlic.e 2, 5° jigne, au lieu ds à compter du fr avril 1991 », lire: 
« à compiler du 16 avril bi 
—*+ 0e © 





Remise de debet, 





Par arrêélé con‘erté du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques 1 ministre de la reconstruction et de lurbanisme en 
date du 2S nai 1%, sous réserve d'un versement préslable de 3.609 F, 
U est accordé à M, Despres (Louis), commis au service départemental 
le l'Orne du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, Ja 


remise 1 euse d'une somine de 11.214 F, représentant le montant 
de Ja delle qu'il a emtractée envers l'Elat en penevant au titre 
de l'année 1919 et des mois de janvier et février 1950 un rappel de 
traitement | sur des bases erronées (erralum au Journal of|i- 


ciel du 26 ociobre 1949, reclificalif para au Journal officiel du 2 mars 
1920). 


A 


MIRMICTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Avis relatif au vote par correspondance des personnes hospitaiisées. 





Le miaistre de la santé publique et de la population signale que, 
dans l'arréié du 15 mai 1951, relatif au vote par correspondance 
des person hospitalisées, publié au Journal officiel du 16 mai 
1951, le tente « fi le Cure », qui figure dans le texle parmi les 
Stalmissements d lutte antilubherculeu-e, vise les hôtels de cure 
tégis par le décret du 12 janvier 1918 et destinés aux tuberculeux. 
Fan conséquence, kes dispositions prescriles ne sauraient être invo- 
vuées par jes personnes qui sfjournent dans un hôtel ou une 
pension de lun pour suivre une cure thermaïe ou climatique. 
ces ST 














MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 


Exemption du payement du droit de délivrance des certes profes- 
S'onnelles de mareveur-expediteur aux veuves et äux descendants 
directs des mareyeurs autorisés ä pou-suivre l'exploitation du fonds 
de commerce du défunt, 


Le 1 i Ina] marchancs 

Vu la loi * 45-1300 du 7 septembre 193$, et nolamment son 
arlicl ) 

Vu ie décrel du 6 décembre 1948, pris en applicalion de la loi 
BUS el { { mn article 24: 

Vu l'urrct 1 22 décembre 1950 fixant .le montant des taxes 
pl fessi lt | Inarevage, 

Vu les propo s du conseil du mareyage; 

Vu l'avis du contrôleur d'Etat chargé du contrôle financier de 
l'or ja isat 1 Dr 1111101 Ces EF es maritime 

Arr 

Article unique - Sont dispensés du payement des droits de 
délivrance des cartes professionnelles les veuves de mareveurs et les 
descendant ie ceux-ci qui, remplissant les conditions régle- 
mentaires exig our l'exercice de fa profession, sollicitent la déli- 
vranct | of ninelle en vue de poursuivre à leur compte 
J'expl REY \ du fonds de coinm e de leur ayant cause décédé, 

Fait à la , 21 mai {Ho 


Pour le ministre et par délfgation: 


al de la marine marchande, 
REXE COURAU, 





a RTL 





——. 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


À L’'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Désignation de trois membres du Conseil économique 
par l'Assembiée de l'Union française. 





En application du décret no 51-527 du 10 mai 1951 (Journal officiel 
du 11 mai 1951) portant règlement d'administration publique et 
fixant les conditions de désignation des meinbres du Conseil écono- 
mique, les a:socialions coopératives, les syndicals agricoles de plan- 
teurs et d'éleveur<, les organisations artisanales, les sociétés de pré- 
voyance et organismes de même nature des lerriloires d'outre-mer 
et territoires associés, sont avisés que les dossiers des candidats 
qu'ils proposent à l'Assemblée de ?’Union française devront être par- 
venus À son secrélariat général {château de Versailles) au plus tard 
le lundi 2 juillet 19%1 pour être iransmis à ja commission compé- 
tente chargée de les instruire, 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Présidence du conseil. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 





BULLETIN HEBDOMADAIRE DE STATISTIQUE 


L'Institut national de la statistique a publié récemment de 
nouveaux indires de prix calculés sur la base 100 en 1919, en 
remplacement des indices ca:culés sur la base 100 en 1938. 


Toutefois, les anciens indices et les nouveaux n'étant pas 
strictement comparables, par suite de l'augmentation du nom- 
bre des produits retenus dans les nouveaux indices, le Bulletin 
hebdomadaire de statistique vient de faire paraitre, dans son 
uuméro du 19 mai, les éléments permettant le raccord des 
indices de prix (base 100 en 1919) aux séries anciennes publiées 
sur la base #00 en 1938. Des éléments du même gesre seront 
pubiiés par Ja suite en ce qui concerne les autres indices dont 
la base a été changée pour tenir compte de la nouvelle struc- 
ture de l'économie. 


De nombreuses professions sont intéressées par ces indices 
raccordés, 115 permettent, en effet, d'ajuster certaines catégories 
de contrats qui concernent notamment le service des pensions 
viagères ou alimentaires, des baux, des fermages, des rému- 
nérations aux salariés, ete. 

Le Bulletin hebdomadaire de statistique publie régulièrement 
les nouveaux indices des prix de détail (41 denrées alimentaires 
à Paris, 36 denrées alimentaires en province) et des prix de 
gros (alimentaires et industriels, matières premières indus- 
trieiles, produits semi-fiuis, ete.). 


Ce bulletin n'étant pas vendu au numéro, La Documentation 
Francaise, 16, rue Lorä-Byron, Paris ($°), rappelle que les sous- 
criptions à i'abonnement du Bulletin hebdomadaire de statis- 
tique sont recues aux conditions suivantes: 

Six mois (26 numéros) : 520 F. 

Un an (52 numéros) : 1.000 F. 

Versements au C. C. P. Paris 9060-98. 


à D 
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Ministères des finances et des affaires économiques et du budget. 





Le tirage de la dix-neuvième tranche de ja loterie 


a eu lieu à Brunoy (Seine-el-Oise), le 20 mai 1951, à 20 heures 


Les billets dont les numéros se 


terminent par: 


. 77 ms NL ados . 2.500 k 
d 666 — “ 3.006 F 


1.984 _ 
9.401 ARS ee , 
9.985 nn. réveéinà j 
= 1.583 _ 
5.968 _ 
8.005 ._ sas . 20.000 
1.187 — 30.000 
5.818 M lus 20.000 
7.642 = F 
0.489 7 au 
3.995 "AA ATEN 
5.899 ah dons « 
1.396 ne, ds , 
6.600 dé 
17.420 hope 
| 52.656 ele, © 
64.324 . -chobs 
67.241 _ 
79.108 je, “ose ‘ 
96.866 dan, ; 
55.547 
61.148 ATEN : 
95.181 _ 
38.755 
55.290 M ste k 
95.371 M. dis ; 
42.538 


ms... 


Les billets portant les numéros: 


Série A. 


014.837 gagnent......… ” 1.009.000 F. 
022.115 SR THUTUES + 1.090.000 F. 
105.352 NT < 1.000.000 F. 
229.098 ed istiesre 1.000.000 F. 
294.329 FA Che ee 1.000.000 F. 
226.453 en Vases 1.200.000 F. 
234.921 “ponts 1.200.000 F. 
254.457 — oo seoce 1.290.000 F. 
299.687 . possseee 1.200.000 F. 
072.020 ane 2.300.000 F. 
205.982 — cussos.e 2.300.000 F. 
004.149 — eos. 4.090.009 F. 
056.465 — esse 7.000.000 F. 
116.808 Sn PR . 19.000.000 F. 
057.542 = jossnese 15.000.000 F, 





———— ———# gg à 
<- 





500.000 
500.000 
500.000 
500.000 
500.000 
600.000 
609.000 
600.900 
690.000 
800,000 
800.009 
1.000.000 
1.500.000 
3.000.000 
8.009.000 F, 


Le prochain tirage aura lieu Je 6 juin 1951 à Auch (Gers). 


naliona'e 


Série B. 


a) PE 0) °T) 2] ef Paj nf Pr) PE P en "9 PT 


LOTERIE NATIONALE 


1951 


Ju, 





Ministères des finances et des affaires économiques et du budget 
et ministère de l'industrie et du commerce. 





Avis aux importateurs de matériel électro-technique €t radio- 
électrique originaire et en provenance de la république fédérale 
d'Allemagne. 





Comme suite aux indisations du titre IV de l'avis aux import 


de produits originaires et en provenance de la république fédéral 
d'Allemagne, publié au Journal officiel du 4 avril 1951 impor- 
tateurs sont informés de Ja mise en répartition des « lingents 
prévus pour l'imporlalion de matériel électro-le‘hnique et radioclex 


rique 


Les modalités d'imporlalion sont fixées comme suil: 

Les demandes d'autorisation d'importation établies formules 
réglementaires modèle A, C., et accompagnées de deux factures pro 
forma rédigées en francais dans Ha mesure du possible, devront 
ètre déposées à l'offite des changes {3° sous-direclion), &, rue de 
la Tour-des-Dames, Par:s (8e), à partir du huilième jour suivant ceiui 


de la pubicalion du présent avis au Journal officiel. 
Par dérogation à l'article 3 


{ ll décret 
et à mesure de 


du 13 juillel 


examinées au fur leur présentation 
Les demandes devront être lihellées en francs français et en 
deutsche-marks et porter, en outre, le montant correspondant en 


dollars (monnaie de comptie). 








NUMÉRO NUMERO 
RES PRODUITS 
de poste. du tarif douanier français 
231 A |1702 A, 1502 C, 1702 D, | Transformateurs, parlies et pièces 
ex. 1704, ex. 1709, délachées , Apparels de coupure 
6x, 29 OK. LA, dans l'huile non aulomatiques, 
1715, ex. 1716 A, Coupe-circuit de plus de 1 kg. 
6x, 1726 6 IE, Contacteurs de pus de 95 ky. 
1718, ex. 1720. Relais. Prises de courant de plus 
de 250 grammes, Autres appareils 
de bran‘hement de plus de { kg. 
Accesso ires pour lignes, Tableaux 
de cominandes, Pièces détachées 
diverses. 
231 B Positions non lilbé-|Converlieseurs slatiquex, irlies et 
mes), 1703, ex. 1704, pièces délachées, Appareils électro 
1105, ex. 1710, ex. magnétiques, Anpareils de coupure 
1711, 1712, 1713, 1714. automaliques dan ‘huile ou 
autres liquides, Appareils de pro- 
lection contre le à surtensions, 
Réislances non chauffantes Appä 
rei,s de régiage et de résulation 
232 Ex. 1709, ex. 1719, ex. | Petit appareillage d'installatio 
1716. 
23 Posilions non lil Fils et câbles isolés € es -oires 
rées), ex, 1725, ex 
1725, 1726, ex. 1716. 
234 5 ie SPAM Tubes isolateurs et acceoires. 
235 Fi, NS NE KE PEPC ITR Lampes el tubes électriques à dé- 
charge. 
236 1736 à 1738, ex. 1711. | Matériel téléphonique et  télkgra 
phique. 
997 119 47! - | 
2) | 1743, 1715 1716 . | Appa di 1dio 6! 
| pit d Î 
238 (102 BB, GE 1755,! M: 14 \1dio ’ le 
ex. 1756 | nédicale 
239 A 1758 à 176 ex. 1761 | A! ( lon | f 
ex. 1762 H 
| re | 
239 B ER AUDI NO me de 5 or | Appart él ] { 
| nant! 
242 1719, ex. 1720. ex. 1721, | M 4 
ex. 1723, 1199 10) t iilleurs 
1742 1731, 17: 
1752, 1769, ex. 1 | 
256 1851, ex. 184 X. SG. | \} { ] e ef? 
| { 
269 Er MEL osasss ess | AP] r 
| [1 il 1 { 











. 
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Ministères des finances et des affaires économiques et du 
budget, ministère de l'indusirie et du commerce, ministère 
de l'agriculture et ministère de la marine marchande. 





importateurs de produiis originaires 
et en provenance de jl’iran. 


Avis aux 


L odui riginaires et en provenance de l'Iran 
sort ) nise en application de l'accord commercial 
fra 12 t 19:9, vaia un dan à daler du 22 mars 
121 

Il i 1 liste R de iccord peuve il étr sauf 
jndica D s en totali 

1 no j alion sont fix omme suil 
L _— Prod: tés par les groupements ou organismes assimilés. 





L 0 organismes assimilés indiqués ci-après sont 
s [ua our déposer, dès la publication du présent avis, des 
demandes d'autorisation d'importation concernant les produits sui- 
\ " 

Numéro 
ee pale 

7 Co brut. — Les demandes pourront être déposées: soit, 
par le groupernent d'importation el de répartition du coton, 
à, » Vo nav, à Paris, soit, par les imporlateurs dans les 
condilions fikécs par les avis aux importateurs de colon 
DD biés au Journal officiel du 18 janvier 1951. 

EP x brutes (ovins et caprins. — Groupement d'importation 

et de répar'ion des cuirs et peaux bruts. 

49 Taha SEE TES 

1. — Produits importés sous Dcenres individurlles examinées 

au jur el à mesure de leur dépôt 
Les demandes d'autorisation d'importation, concernant es produits 
suivants. élabiies sur formuies rég'ementaires modèle A. C., seront 
reçues par l'office d “hanges {3° sous-direciion), 8, rue de la Tour- 
des-Dames, Paris (%), à partir du quinzième jour suivant celui de 
l'insertion du pré avis au Journal officiel. 
Par dérogaiio l irriicle 3 du décret du 13 juillet 19:9, elles 
seront exam s au fur et à mesure de leur présenlalon. 
Numéro 
ce pœle 

3 Pla s d s, colorantes, médicinales. 

Pa) Laïir }! = - les demandes d'autorisation d'importation 
loir être visées par le groupement d'importation et de 

! in de la laine, 140, boulevard Hau:smann, à Paris. 
6B Armandes et aulres fruits secs, 

7 Co!o ) Les demandes d'aulorisation d'importation 
peuvent être déposées dès la publication du présent avis, 
jans les conditions fixées par les avis aux importateurs de 
coton brut, pub'iés au Journal officiel du 18 janvier 1951 
V0 jer de 

8 So:e ) et déchets, — Les imporiations sont 
HET 4 83 co°0 au syndicat général de Ja fila- 

Î Ù rs, boulevard Saint-Jean, à Marseil'e, et au 
svndicat des imnortateurs de cocons, 52, rue de Paradis, 
i M pour les déchets: à la Sociéié anonyme des 
filatures d iappe {, rue Jules-Courmont, à Lyon. 

91] Poaux d } S 

y P IX ) irrures 

10 soies et S 

41 Bovaix istriels 

42 { juiraÿ 

43 0) « ) 

16 Eco s d | (pour lannérie}. 

18 Métaux non ferreux et produits minéraux. 

PA 1) s 9 1 — Les crédils affectés à ce poste sont réser- 
\ nportalion de produils nécessaires à l’écono- 
n “ancaise non repris nommément à l'accord, Les 


iprès avis du ministère technique 
ord de la dire: des. felalons économiques 


‘ton 


importés sous livenres individuelles examinées 


ultanément (appel d'offres). 


Les demandes d'autorisation d 


isali importation concernant les produits 
formules 


suivan étul S 1r réglementaires modèle AC, devront 
être déposées à l'office des changes (3e sous-direction), 8, rue de la 
Tour-des-Dumes, à Paris (9), ou plus lard le 18 juin 1951, à dix 


A l'expiration de ce délai, elles feront l'objet d’un examen simul- 


Poste n° 17: Arniante. 


bes avis oux importateurs fixeron{t ullérieurement 


a 
IV. — Produits à importer sous avis ullérieurs. 
les modalités 


d'importation des produits suivants: 


Euméro 


ce peste 


»() 


Les avis aux imporlaleurs 


sruits 


secs en provenance de liran, publiés respectivement au 
Journal officiel des 7 août 1919 et 6 j'ur, 190, sont annulés. 
minhass SR ét --o 6e 


Ministères des finances et des affaires économiques et du budzct 


Oléagineux 

Gornines, résines (importations impulées pour 
semestre 1951 sur :e plan général sterling}, 

Conserves de poissons à l'huile. 

Abricots et pruneaux secs, 

Bois. 

Rois de 


Tapis. 


le premier 


noyer. 


de produits en provenance de l'Iran et 











et ministère de la marine marchange, 


Avis aux importateurs d2 produits de la mer d’erigine 


et de provenance danoises. 


(Poste 6 de l'accord commercial franco-danois du 22 novembre 1950.) 


Les imporlaleurs de poissons de mer frais et congelés, d'origine 
et de provenance danoises, sont informés qu'en raison du dépusse- 
ment 
pour la période février-juin 1931, toute importation desdits produits 
est suspendue dès l'insertion du présent avis au Journal officiel et 
jusqu'à nouvel ordre, quel que soit le bureau de douane d'entrée 14 


en 


Avis de concours pour le recrutement de secrétaires d'administration 


Un concours pour le recrutement de douze secrétaires 
tation stagiaires à la direction des finances du Maroc, s'ouvrira le 
11 octobre 

Les candidats devront être titulaires de cerlains diplômes (bacca- 


PROTECTORAT DE 


lauréat, 


supérieures de commerce reconnues par lElat, et.) et 
de dix-huit ans au 
Concours, 
cerlaines conditions. 

Des réquisitions gratuiles de passage seront délivrées aux candi- 
dals admissibles afin de se rendre à Rabat pour y subir les épreuves 


nlnzg. 
orales; 


aux 


"ar 


Dale 


de cloture des inscriptions: 11 septembre 
Pour {ous renseignements complémentaires s'adresser à la direction 


les contingents partiels ouverts par Pavis du 8 février 19%1, 


France. 

Toutefois, continueront à être admises les marchandises pour les- 
quelles il sera justifié, dans les conditions prévues par Farticle 25 
du code des douanes, qu'elles ont été expédiées directement à des. 
tination de la France avant l'insertion du présent avis au Journal 
officiel. 

Un avis ullérieur fera connalire les condilions d'importation des 
reliquats éventuels sur le contingent global prévu par l'accord sus- 
visé du 22 novembre 








190. 





de 
—$ 0 — 


Ministere des affaires étrangères. 


LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE AU MAROC 


stagia'res de la direction des finances du Maroc, 


d'adminis- 


1951 à Paris, Bordeaux, Marseille et Rabat. 

des écoles 
être âgés 

moins et de vingt-cinq ans au plus à la date du 

ces limites d'âge tlant susceptibles d'être prolongées dans 


brevel supérieur, capacilé en droit, diplôme 


les méôimes conditions 


de relonr est assuré 
adrais définiiivement. 


le vovace 


ididats non 


daus 





1951. 















































des finances {bureau du personnel}, à Rabat, ou aux offices du 
Maroc à Paris, Bordeaux, LvYon on Marseille. 
Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, : 
Le Préfet, directeur des Journaux offiacls, Pierre CASSAGNEAU. 
VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 
tsenlèté 30 mai 31 mai 4051 
cours F = 
+ ah DEVISES sr 
colés 2) role és Cours cotés en Bourse 
f après avant 
en Bourse! kourse Bourse 
349 95 |. s. lEtats-Unis (Grdollar)...!,... .5 | 250. cest 
OL DB seu Belgique (100 francs)... ... CON MAT PTE 
1223 25 |. +. Portugal (100 escudos).| .... … | 4922 75 ess d 
0072 50 | .... + 1ouisse (100-1ranc8).,...1.... co À 070 … ,oes9 
vs se [ses «+ [Côte Fse des Somalis 
à (100 f. DAD)..,. 00 ... ….. .. cu. rs à 
328 30 | .... .. 'Canada (1 aollar)......l.... …. 327 80 . sc. 8 
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2 BANQUE DE FRANCE 


Inier 





SITUATION HEBDOMADAIRE 









































mn ————————— —— re > | 
AU AU 
n cet ACTIF 24 MAÏi 1951 17 MAI 1951 
ail DENT ERE ET SE ME sicE ee 

Entaisse OP ace nie pandas Rues NUS SUBI s LE nan acid PR TP Ti 191.416.678.96G » i 116 C2 0 

Lisvonibiiltés à vue à.l'Ctranger et avoirs à Union Européenne de Faiernents.......,. 161.911.630.033 » 152.:15.163:635 à 
dzct LÉ : Te 

Monnaies divisionnaires............ sidi eRasras s ester NE Re de e PPT ETERE PTIT Es 2,27 "1 GS » 

Comples COLA POMADES.ir- cands conmmaemesdie sondes esse s PS sand sétissee PT 17.347.612.8US 5 1.767 » 

A\üänces au Fonds de <{abilisalion des changes ENT nm meenral es ou us de M TRE ÉPICES ut HN) NI  CÉK) » 110 000 000.000 » 
E du “Trésor négociable: Engagement de l'Etat relalif au dépôt d’or de la Banque 
sw, nuulionale de Belgique.......... Anne ie creer mere nt nue enes re es dates es esse se 2.029.250. 802 5.039.250.69 » 
. Bons négociables de la Caisse autonome d’'amoriissement 12)........ssssscssesssssess ee noue 5.009.537.354 » 5.002.537 35 » 
sine raie ; js S 
Sse Préts sans intérêts à l'Etat (3)....... Na ER sr RENS  eaN ra es ne 8 PP DR ER LT gi M CMNI DO .CKKI » .0%).000 000 » 
951, avances provisoires extraordinaires à l'Etat du 25 août 5940 au 20 juillet 1944 :4)...... c….. 126.0X).CKH1.000 » 126,000 000.000» 
uIis É \ ces provisoires à PET (sis cnsecocss diese Sr er apnée Sri Terme ie . Lis.60.000.000  » 159.109.0600.000  » 
let 
trée j Vorlefeuiile d'escomple: 

} Effets escomptés sur la France............... PR LE PES ER TN TT « 203.71:19.640.3928 

- Effets escomplés sur l'élranger................ ASE TRAE RE UTRTS RG 05.73).771 » l LT CNE AN -Éa TENT . 

) 2 ; x : < v. ÉÈ 6 os! 144.(1AM) 1 . 134 1 \ 1. » 
de Effets garantis par l'office des céréales ‘6)....,... RTE CT PTT 19.720.S14.000 

nal Effets de mobilisation de crédits à moyen lerme.............. stress G1.009.815.632 » \ 

Eifels négociables achelés en France (7).............. SPP ERE ÉTÉ LT CU a 162.801 .363.663 195.573.:192. 0994 
des Avance RP OUT M Sur CHElS DUDRCS... me fabien sc meseue se soovconss des ce NET Si sn oué 18.402.711.000 » 2:.116.513.000 » 
Us- = 

AVANCES SUP UITES ss. ss sdromésernpasenescooses sas seen es sms orne cssesosssastensesi ses ae 5.6%0.184.047 _» 5.912.327.062 

Avances SUP OF....ssssssssecs css rosensneseressssss corses ssosess ss ésesecsen ces es PPPETEE TI. » + 

lôtei et mobilier de la Banque............. PRIT TS is en Uetian ds a dons e deuil os 6 une 1.040.000 » 1.000,00)» 

Rentes pourvues d'affectations spéciales !8).......................... Fe EEE e ER Te Sarah 112.0N0.370 » 112.90.750 » 

Lfiets en cours de recouvreiment................ RAR RS RSR RES à à TL LOT ee PRO CE pa 18.165.209. 086 » 92,111.128.031 » 

DIVOTS soso somsmrs ones ons onse no onennnssnsenessn esse mes sement 17.N31..r41. 509 , IS.S190,281,702 » 
on OR NE ed ARR Nr EN RS 053 5% ETS Sn rso en randos Re PV ETC 1.529.526.062.169 Fr. 

AS = SR 
13e 
le PASSIF 

Eusagements à vue: 

» n LS “is x FRE. PT > ù 
ei Diieis au poricur en CPCUIAUON. . 3e oo 0 0 0 non saand ados esse ete esse eue 1.381.329 494.960 » 1.:92.679.:91.015 » 
cs Comptes courants créditeurs: 
du f: Compte courant du Trésor publie.......... sos aan see sa 85.114.911 » 
Il d rs F e = 

| » Comples courants des accords de coopéralion Économique... ..... 98.309.9N1.020 » 
li- Comples courants des banques ‘et inslitulions financières fran- 
Le PS OR NE ni LM tam mais dt saine ue ce où ae 104.866.716.863 » 24.801.130.505 » 193.892.090.311 » 
1 Autres comptes courants et de dépôts de fonds, dispositions et 

autres ERCALEMENISNAUVNE. ns ss csp saone se ce PSS SORT ENTRE EE 61.489.651.711 \ 
in 4 Capilal de la Banque..............…. TNT IN Te INT EU CARS SL Sa ET PERRET PNR 4 182.500.000 » 122.500.000 » 
ju Bénéfices en addition at CAM} essai suce css ce once ss PnhRosrre sonia ER its ie sde 303.231. 104 13.231.191 » 
" Réserves: mebiibres! 16gales CM sata siomsassennswess cac era MAT CT PAU D Lu 22,1405.7%0 » 22 405.790 » 
À Itéserve immobilière.......... sal Et role eus a défteà PE SPP TT Paca NPA : 4 O0. 000 » 1.000.000 » 

DIVERS TE RS 2e Spntidsiesto ns ons se dentiste sat oo ne sur s ro oos ee nana ee du a à SARA 33.482.200. » 51.282.099.573 » 
= PR St ne ie ce anse la 6 nes died 0 02 tant sn De : 1.820.526.663.109 F1 L.S28.660,558,103 Fr. 

(1) (Couvenlion du 27 juin 1949). 

(2) (Conventions des 25 juin 4928 et 7 décembre 1934) Certiié conforme aux écritures: 

Loi Ga 9 juin 157, convention du 29 mars 187%, loi du 13 juin {78 prorogée, lois der 17 novembre 1897, Le Gouverneur, 

. 29 décermbre 11, 20 dé ‘embre s:18 et 27 juin 1928. conveution du 42 movembre HIS, aécrel du BAUMGARINER. 
r 12 novembre 195$, coavention du 27 mars 1947, loi du 29 mars 41947). 
{) ‘Conventions des %5 août, 29 octobre, 12 décembre, 30 cécembre 1950, 20 lévrier, 39 avril, #0 mai, 11 juin, 
. 11 septembre 27 novembre, 26 décembre 1044, 5 mars, 40 avr, 41 juin, 15 septembre, 49 novermbre 1942 
; 21 janvier, 31 mars, » juillet, 39 seplembre, 16 décembre 1944, 23 mars, 17 mai et 9 juitlet 1944) 
\ 5 lonvention du 29 seplembre 1933 approuvée par le décret du #7 septemhr 1929, convention Cu |! TAUX DES OPERATIONS 
29 février 19,0, approuvée par le décret du 29 février 1940, convention du 9 juin 1910 approuvée par Nc 
le décret du 9 juin 1940, convenlion du R juin 194% approuvie par la loi du {5 jnitlet 1044, convention 
+ + nié , A L'an cé . 3 ] t } ) { 
du 24 juin 1957 approuvée par la loi du 26 juin 1947, couveution du 25 seplembre 1917 pprouvée par d Re De D ARLON RP ANANRS 2 21 1/0 
lé décret du {er oclebre 19471, 
: ’ ; S au SP LA . : * L \ ! | hote) cssvsee À 9/1 0/0 
Loi du 1% août 1936, décrel Cu 29 juillet 1939, loi du 19 mai 1944). 
| (1 Décret du 17 juin 1953 Avan I Me in PR 2 1/2 O0 
(N° Loi du 17 mai 1234, décrels des 27 avril et 2 mai 1848, loi du 9 juin 1257). 
; es È Achat ffe{ b ’ t 
9% Lois des 9 juin 1857 et 17 novembre 1K97) | | — 
19, ‘Loi du 17 mai 1834, dérrets des 27 avril et 2 mai 148, loi du 9 juin 1857). | MS SAN A) à rs ) 1,2 0/0 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.090, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 




















L'Admiuistration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
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TIRAGES FINANCIERS 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





Socicté des CARTONNERIES de la RBROCHETTE 


SOCIÊTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 369.000.000 DE FRANCS 

SIÈGE SOCIAL: 91. RUE DE CONSTANTINE, PARIS (Ce) 

R_ « Seine 100%; Nancy 19510, Lyon B 135; 
Chambéry 95021. 


Obiigations de 10.000 F 6 1/2 0,0 1950. 


Premier armorlissement. 


Liste des 212 obligations 6 1/2 0,0 1959 sorties au premier tirage du 
mercredi 30 mai 1951 el formant, avec les 2% Hires rachelss en 
Bourse, la toialilé de l'amortissement au fe juillet 19541. 

212 obligalions à 
n 


sort et à partir duquel les 
nt, selon la suite 


ap} elées au rembour<eme 


Le numéro tiré au 
amnortir par tirage seront 
na'ureile des nombres, est: 

10.021 

Sont donc remboursables à 10.600 F, à partir du {7 juillet 19951, les 

obligations portant les numéros: 

10.024 à 10.235 
d'amorlissernent a été publié au Journal officiel du 
14) 


Le tableau 
47 sept more 


- 


AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 


Emprunt 5 1/2 0/0 1937. 


Rectificatif au Journal officiel du 19 avril 1%1: page 93956, 
4re colonne, Obligations de 1.000 F, 2% ligne, au lieu de: « 6.551 
à 6.510 — 11/45 », lire: « 6.534 à 6.940 — 11/48 ». 


— 


AVIS D’ADJUDICATIONS 


Ministère de la défense nationale. 








SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX FORCES ARMÉES (GUERRE) 





SERVICE DES SUBSISTANCES MILITAIRES 


ADJUDICATION PUBLIQUE 


Adjudication publique 1e vendredi 13 juin 1951, à neuf heures, à 
l'intendance des subsistances de Metz, caserne Ney (téléphone 20-40, 
poste N 4] 

Fourniture de mille cent quintaux métriques de sucre cristallisé, 
répartie destinés aux établissements des subsis'ances 
de la 6° région, 

Les marchandises devront répondre aux conditions fixées par le 
cahier des charges spéciales no 203%52/3-2 INT du 24 février 1950 
régissant la fourniture de sucre, mis à jour, à consuller dans toule 
intendance ou gestion des subsistances. 

Les candidats ont la latitude de soumissionner pour un ou plu- 
sieurs lots. 

Tou: 
sion, 


en douze lots, 


renseignements complémentaires, dont le modèle de soumis- 
sont à demander à l'intendance des subsistantes de Metz, 


caserne Ney. 





— 


M. Eisenfisz (Srul), né en 1898 à Okuniew (Pologne), demeurant 
100, rue de Charonne, Paris, sollicite du garde s'eaux pour 
lui et son fils mineur, Isak-Bernard, né le 22 mai 1931 à Paris (19), 
l'autorisation de substituer à son patronyme actuel: celui de Féray, 
et subsidiairement Férey ou Féral, | 


des 





Le 2.2.2.) 





AVIS DIVERS 





CREDIT ALGERIEN 


pour favoriser le développement agricole, commercial 
et indusiriel de l'Algérie, 


SOCIÉTÉ ANONYMB AU CAPITAL DE 40.000.000 DE FRANCS 
D, RUE LOUIS-LE-GRAND, PARIS 
6, JUIES-FERRY, ALGER 
Tribunal de commerce de la Seine: n° 66672, 
LD: FF; no 


MM. les actionnaires sont informés que le dividende de l'exercice 
1950, fixé à 182,93 F par action, sera payé à partir du 12 juin 1951 
aux caisses de la société, 5, rue Louis-le-Grand, à Paris, et 6, rus 
Jules-Ferry, à Alger, sous déduction des impôts, à raison de 150 F, 
tant pour le5 actions nominalives, contre présentation du certificat, 
que pour les actions au porieur qui doivent être déposées à la 
Sicovarn (coupon 135). 

Le conseil d'administration. 


ELECTRICITE DE STRASBOURG 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 62% MILLIONS DE FRANCS 
1, RUE DU 22-NOVEMBRE, À STRASBOURG 


R. C,: Strasbourg 193, 


MM. les actionnaires son! convoqués au siège social, 1, rue du 
22-Novembre, à Strasbourg, le jeudi 21 juin 1%1, à onze heures, en 
assemblée générale, avec l'ordre du jour suivant: 
4° Rapport du conseil d'administration et rapports des commissaires 
aux comples sur l'exercice 1950; approbation du bilan et du 
comple de perles et profits dudil exercice ; 

2e Approbation des conventions relevant de d'article 10 de la loi du 
4 mars 1945; 

ao Décharge aux administraleurs ; 

4o Répartilion du bénéfice net de l'exercice 1950; 

5° émission d'un administrateur; renouvellement statutaire d'une 
partie du conseil d'administration et nomination de nouveaux 
administrateurs ; 

6° Désignation d'un ou plusieurs commissaires aux comples el fixa- 
lion de leur rémunération. 


En application de l’article %5 de [a loi du 24 juillet 1867 tous les 
documents qui, d'après la loi, doivent être communiqués à l’assem- 
blée, seront tenus à la disposition des aclionnaires au siège social 
pendant les quinze jours précédant J'assemblée. 

Il est rappelé que, conformément à l'article 33 des statuts les 
titulaires d'actions nominatives, depuis cinq jours au moins avant 
l'assemblée, peuvent a.ister à celle-ci sans formalité préalable, ou 
s’y faire représenter; sur demande de leur part, il leur sera adressé 
à l'avañice une carle d'admission ou un pouvoir de représentation, 


Le conseil d'administration. 

















F1 


| 


M 


— 


irant 
pour 
19°), 


qu 


sé 


He 











je Juin 19%1 JOURNAL OFFICIEL DE 





Grande Compagnie des Télégraphes du Nord 
SOCIETÉ ANONYME 
Gièce SOCIAL: COPENHAGUE 


xésotutions votées à l'assemblée générale ordinaire à Copenhague 
le 31 mai 1951. 


Le rapport et les comples présentés par le conseil d'administra- 
tou ont été approuves. 

Le dividende de l'exercice 190, fixé à 6 00, sera payable à Ja 
Banque de Paris et des Pays-Bas, 3%, rue d'Antin, Paris, contre 
uinise du coupon n° 2, sous déduction de T'immpôt français sur Je 
revenu des Valeurs étrangères non abonnées 

Comme l’année dermère, des coupons touchés en France seront 
payés en francs calculés d'après le dividende déclaré en livres 
slering, converti en francs au cours du jour. 


Compagnie Madrilène d'Eclairage et de Chauflage par le Gaz 


Première insertion. 


MM. les actionnaires sont informés que, le quorum légal n'ayant 
as 616 atteint, lassemblée générale ordinaire convoquée pour le 

mai f9of, se réunira sur seconde convocation le 23 juin 1451, à 

huit heures, au sièse social, avenue José-Antonio, n° 45, à 
Madrid. 

Le dépôt des actions pourra être fait à la Banque espagnole de 
rédit, calle Alcala, no 14%, ou à la Banque Paslor, calle Alcala 

11, à Madrid, jusqu'au 10 juin 1951. 

Les autres conditions sont celles mentionnées dans l'annonce parue 
iux Petites Affiches du 7 mai 1954. 

Madrid, le 3i mai 191, 

Le conseu d'adruuistration. 


SOCIETE DES USINES DE LA ROCHE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE CO.(KK.000 DE FRAïCS 

La Born, PARIS (8e) 

R. OC: Seine 319197 B. 


SIÈGE SOCIAL: 102, Rt 


Avis de convocation. 


Les actionnaires de la Sociéié des usines de La Roche, société 
anonyme au capilal de 60 millions de francs, dont le siège social 
est à Paris. 103, rue La Boétie, sont convoqués en assemblée géné- 
ale ordinaire pour le jeudi 2$S juin 1951, à quinze heures, au siège 
social, pour y délibérer et voter sur l’ordre du jour suivant: 
jo Rapports du conseil d'administration et des commissaires aux 

comptes sur les opérations de l'exercice clos le 31 décein 
bre 1950; 

2° Approbation du bilan et du comple de profits el perles, affecta- 

tion des résultats; 

» Quitus à donner aux administrateurs en fonction pendant l'exer 

cice 4950; 

40 Autorisation à donner aux adminictraleurs conformément à 
l'article 40 de la loi du 24 juillet 1$67 et approbation des affaires 
traitées; 

Renouvellement du mandat d'un administrateur sortant; 

60 Fixation des honoraires des cornmissaires aux comptes. 

Le conseil d'administralion. 
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DECLARATIONS D’ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1901.) 

2 décembre 199. Déclaration à la préfecture de police. Fédération 
nationale des déportés et internés, résistants et patri0ies. Modifica- 
tion aux statuts. Siège social: 1, rue Leroux, Paris. 
6 mars 1951. Déclaration à la préfecture de police, L'Association chré- 
tienne ue gp et TU: pour jeunes femmes et jeunes 
rue transfère son siège social du 16, rue Montaigne, au 2%, ru: 
l'Anjou, à Par A 








1 mars 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Mortagne, Union 
rtive rémalardaise La Fraternelle. Madificalions dans la compo- 
sition du bureau. Siège sociat: mairie de Rémalard. 





2 mai 191. Déclaration à la préfecture de l'Ardèche. Amicale boule 
de Rochemaure, But: pratique et diffusion du sport boules. Siège 
Social: café Marion, Rochemaure. 
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2 mai 1951, Déc'a: in à la préfecture de police, Œuvre de nee 1er 14 
Jesus Î > ?- de eut st It il pt ‘ . J ee Chi: 
», avenue Saintle-} nit TE $ 

9 pnai 101 Déclaration à la sous-préfecture de Berzer dude-Club 
de eg à But: n | lu judo, accesso'rement de La ce 
defense du jiu-jits ul ombat- et de l'éducation } hysique, 
sièse social: rue Eusère-Î venlinu, Bergerac. 

4 nai 1931, D ral la } eclure du Cher. Comité féminin 
départemental d' aide aux ensins combattants et vieu imes de pure 
du Cher. But: rech ine forme «a fixer, le eflivi que 
[l il 1 IN,=-<10 sociale ombant à lotfice d irieln 1] es 
11hCIU HS { Il s t }ht de e t [a { vs 

nes d devo \, i il J { Pur, 

Bourges 

à mai 1934. D if \ la fecture de Seine« Amicale 
de parents d'élèves de l'écote (Carnot d'Arg enteuil. But: améliorer 
les inditions mor N | sS é,ecves Siege <û | t { ace 
Carn it, Are teuil 

1 mai 1951. p eJa ation | ‘fecture de } eu ne sciation des 
eme des élèves du centre ‘d'apyrentissage de ess industriel. 
Bu! : mp hor el proiongset ifinence de ! *“ole en pe des liens 
entre les parents, entre paren's, directeur et profess s: lancer 
| ni la po le eco k emul A4 IVOIrs 
pu les un 0 LA f le { 1 CeTiTre, 
à sa bonne n Cr en t des élex siou \ , Tue 


des Camélias, Paris 














4 nai 1951, De iaration à la éfecture de poli L'Un:on générale 
des assurés miodilie =<e< = its et transfrre son siès social du 
20, rue Forlunv, au 1, rue des iliens, Paris 

7 mai 14931. Déclaralion à la préfecture de Marseil'e. Gercle intel- 
lectuel. But: dévelopnement de la mensée el de la culture juives. 
Sièce sacia!: 67, rue de Ja Palud, Marseille. 

7 mai 11. Déclaralion à la sous-préfecture de Rochefort. Amicale 
des retraités ex-immatriculés de l'ancien arsenal ce la marine de 
pa gran sur-Mer. But: défense dd intérêts desdits és, de 
leurs veuves et de teurs onghelins. Siège social chez le président, 
M. Rivières, ja Vacherie, Rochefort 

7 mai 495 1. éclaralion à Ja préfeclure d lire Asse siation des 
amis du Pont- Neui et du Peur rd e ja Messie But: organisation, 
&!1! i l he tite { rémonies di! ve arlis- 
Lit lurele €t commet 11e: Cgalermer le lonies auire ules qi 
Foi leverir ! essaires Ile à également |] r but de favoriser 
le tourisme, l'accueil des étranger l° et la cuitu Siege social 
15, rue Dauphine, Paris. 

7 mai 1931. Déclaration à la préfecture de police, Comité de coordi- 
nation des soc iétes ERRERSES de Paris et de la rég.on narisienne,. 
But: coordonner l'a in s socit le sourds-muels de Paris et de 
ja Lantie lé. Siége social: 1. rue des “on tibœuts. Paris. 

7 mai 1951. Déclaration à la sons-préfeelure de Ponte Amicale 
ces anciens prisonniers de guerre du Piessis- Bouchard. Bu! onserver 
Ï iens de bonne caimäraderie créés par la guerre et Ja caplivité; 
servir les intérêts moraux, sociaux et m téric s de « membre 
sans dishiucti d'a] il ) - LU SPP S0 1! 1l'4 Poul] irf, 
{x ide-Rui e Ples Bouchard 

S mai 19: 1. Déclaral à la sous-préfecture di Re on Caisse 
d'entr'aide du personne y des ateliers rémois de consiructions élec- 
triques. hut: serourir les eotisants en cas de maladie, accident, 
dérès, naissante. Siège social: à l'usine de Wit:v-les-Reims 





8 mai 19541, Déclaration à la sous-préfecture d'A Société commu- 
nale de ch255e de Saint- Denis. but: protect'on du gibier el répression 








du braconnage. Siège social: chez M. Trial, mairie de Saint-Beni 

8 mai 1931. Déclaration à la sous-préfecture de Bergera: Amicale 
laique de Pressignac. But: défendre, développer et prolonzer l'école, 
Stge social: école publique de Pressigna 





8 mai 1%. Déclaralion à la préfecture de polire Cercie de critique 
sportive. But: d‘fense el aide au sport en général et rôle édu ati 











vis-à-vis des spectateurs sportifs Siège social: 46, bou 1 Paul- 
Vuillant-Couturier, Montreuil-sous-Boïjs. 

9 nai 1954. Déclaration à la préfecture de la Dordogne. Amicale laïque 
de Liguzux. Bul: défendre, développer et prolonger | . Siège 
social : école publique de Ligueux 

9 mai 1951. Déclaration à la préfeclure de 7} Actociation des 
directeurs pe vor gran de France région de l'Ile-de-France Siège 
coCcial transféré du $, ru in-Goujon, au 122, rue de Provenre 
Paris, 

16 mai 195%. Déciaration à la préfecture de la Gironde, Cantins 
scotaire de Camblanes. Bul: faciliter !a fréquentation scolaire en 
offrant, pour un prix modique, le repas de midi aux élèves de l'école 
publi ju, Siege SOCIAI.: £ 1 jt aire de Camblanes-et-M Hit 





11 mai 1951. Déclaration à la préfecture de police Club des vacances 
(Holiday’s mar t pra! e des spurts d'été et d'hir 


tourisme spot voyages, Ssieg ] 1: 40, rue Spont P 


11} ing, 


€ iè ves de V ecoie 


à aisacierine et lor: 


aine (A, F. À. L.). 
nl 1 « nl 1j ‘ri! = 
anciens Ci mhattants 


tive Gern'aine-de-Staél. 
TPE { 5 \ 


‘instruction laique. 


centre. d apprentissage de Bergerac. But : 





de la Rossignolette. ITR 
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Association des 


nseignement commercial pour les jeunes 


{ ré jes Cieves 


I 1! Agri-Excursions. 
e nal ile d'agricul- 





le Briex., Cercle Bra- 


nloise. Amicale 





But: défendre les intérôis 
ia 1 de ] IS vel 1:65 
es jiens de 
venre de 
\ = l'Arcenian, Association 
Saint-Cornier-des-Landes., Bul odrer Îles 
\ \ le ni int 
1 bon foncltionne- 
sis \ lle des 
} n | 


Der . Associati on toits 
hH Ji 411 4 


*!, rue de Rome, Paris, 





au 1, rue Mie t, Paris. 
Vanne: Les steel 
cial: ci es-Ferry, 





Varne<, Cercle sporiif 





ja! : école Paul-Bert, YSRRes, 

die nes Association spor- 

es. oies è [Fe CCOoIg 

l'Aix-en-Provel Les 

HK li s {es m0 s Ja 

s faim neces iSes 

S oruIves € irlistu 
Maæriguan 

Hard, Comité des fêtes 

ou rejJouIssances PUubDHAUCsS 





‘lure de Pergerar. Amicale 
fondre, déve- 


« 
entre d'apprentissage de 





ire de Ja Charente-Marilime. 
1 1 de palet. Siège 


iveuue Carnot, ja Rochelle 








‘Lure de Béthune, Association 
éducation des jeunes et 


ma paroissial, Siège social: 





anciens élèves du centre @e la carrosserie (A. A. E. C. C.). : rer- 





de poiice. gen des 


conserver un lien d’ a lé 
commune, Siège er 29, 





» de police, L'O: ‘phelinat géné- 


aux ornt DE ins et 'etitais * résistant, 


de police, Bridge-Club Spon- 


stractions artistiques €et mon- 


voir pour objet le partage 
13, ntini, Paris. 





qui devient Œuvre d’entr'aice 


ct modifie ses slaluls, Siège 
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21 mai 1951. [k | à la sous-préfecture de Lure, Comité üs 
l'hôpital prive d’ her icourt, association d'assistance €t de bien 
surile. B DU 15 à © HéCessa os our ES s0 S 1"S ma ad S ù f 
tag x cl men x), leu geini l ju e lo 
( e: les ! ri Il Î IX. w IUX et 
) IX iq la f le 1 | E ents à 
X ! lres ! iires $ 
\ l ni s, t lion bénéf S 4 
Lt P ia) ement à égard de 
+ ! is s = Î = + 1 } L (| urs st) 1 10p1 
} 'H i Il t 
1531. Décla ] ire de Ja Gironde Comité ce 
solidarité mp -e ssbbrhsies de Bordeaux. But: venir en aide à 
s ?n s d'accidents dans \ we de leur \vail. Sièco 
she. | FR “ours ui \Mar Hhüut-Gaii l!1, F j 
21 m 1951, Déclaralion à la préfecture de police, ASsociaiion néer- 
landaise calviniste. Bul: a<socialion culluelle constituée entre ceux 
{ is \ laborer dans le but de subvenir aux frais et à l’en- 
l'1 pro ini ] fl J *Z TOSS 1 née! 
| ) if 1 Î et € HIER | 1 les glises Calx 
ses iX Paxs-B (5 hi ic Ke \ in Nederland Siège 
{ 26.1 Be z, Scea 
91 mai 4951. N ir n la fecture de police, Association des 
néerlandais réformés en France. But: associalion iltuelle const 
ce iX qui dés Hlaborer dans le but de subvenir aux 
ils ei 1 enircuen lil ‘ulie proies ii ré 11} po ir les ressorlis 
s néerlandais habitant la France e! en communion avec l'Eglise 
l | il \ux Pavs-Bas (Nederlands hervormde Kerk) 
Sièg 61, } evärd Jourd P 
Celle annonce remplace et annule celle parue au Journal officiel 
du 10 1951. 
> mai 1951 Dé laration à la préfe re de Versailes, Union dépar- 
tementale des associations popuiaires re réfugiés et cinisires de 
Seine- et- UT But: engager €l S I l és aclinns propres à 
1VvoriIser S-C0fhit Î les 1 erl1t | < HE pPssA { les I fuo*( $ 
ei sil s. S il | l I d prud hoimines, nairit 
li \e s Le . 
22 mai 1951. Déclaralion à la nréfect | e Société per amis 
de l'Association des anciennes de portées et iniernées de la Résis- 
tance. ji, il: venir en le aux ant s déportées où internées de 
Ja Résistance. Siège sucial: 10, rue de I iversité, Paris, 
mai 1951. Déclara ) à la sous-préfe re de B une. Le Gorote 
Sa int-Martin divionnais. But: éducalon au po le vue moral, 
iinjue pPaysique fat »\ Novell de onfcrences projections, Ci! CHA, 
Lie < > PA re pari- 
tion mi l xes dans la 
Cou Eit 1 

















23 mai 1951. ‘race, Damier 
bergeracois, social: café 
PRET TEU },, be 

23 mai 1951, Déclaralion à la préfecture de poli Foyer eanitaire des 
orphelins en Corse. Bul: élever des orphelins et les instruire. Siège 
social: 9, rue Scribe, Par 

TRES PR CR NN ose —p— 





23 mai 1951, Déclaralion à Ja sous-préfeclure de Reims. Association 
amicale des agents généraux, tresoriers et caissiers principaux des 
caisses d'épargne de _. région Vo ep v Bul: renforcer les 
liens de sympathie confralernelle. Siè social: 6, rue de la Grosse- 
Ecriloire, Reiins. 

24 mai 1951, Déclaration à la préfecture dun Rhône. Association ami- 
cale des anciennes élèves de l'école bre de rest But: maintien 
des relalions amicales entre see immeimbres. Siège social: 3, place du 
Pont-Vieux, Brignais. 








24 mai 1951. Déclaralion à la préfecture de l'Yonne, Fédération 
départementaie des locataires et usagers du gaz et de l'électricité de 
France. Bal: défendre les intérêts individuels ou co:lectifs des adhé- 
rents; prêter aide el assistance à ses membres; faciliter leur défense 
devant les tribunaux. Siège social: bourse du travail, Auxerre, 

24 mai {931. Déclaration à la sous-préfeclure de Millau, Association 
locale des aides familiaies rurales de Mostuéjouis. Bul: aider ja 
mère de famille rurale dans son foyer, assurer aux aides un travail 
familial et social et les prendre en charge, Siège social: mairie de 


Mosluéjouls, 
SRE EN dd GOSDCNUUE 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 
(Décret du 16 août 1901, décret-loi du 412 avril 1939.) 














27 avril 1951. Arrêté du ministre de l'intérieur, (Autorisation enre- 
cistrée à la préfecture de police Je 21 mai 1951.) Union libérale mon- 
diale (section espagnole), Bul: regrouper et maintenir la foi idéolo- 
gique libérale et démocra ique des libéraux espagnols en exil. Siège 
social: gs, avenue Foch ({er élage), Paris. 





Paris, — Imprimerie des Journaux officitis, 31, quai Voliaire, 








